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Palais  des  Tuileries,  le  29  janvier  1854 

«  Sire, 

«  Le  différend  qui  s'est  élevé  entre  Votre  Ma- 
jesté et  la  Porte  Ottomane  en  est  venu  à  un  tel 
point  de  gravité,  que  je  crois  devoir  expliquer 
moi-même  directement  à  Votre  Majesté  la  part 
que  la  France  a  prise  dans  cette  question  et  les 
moyens  que  j'entrevois  d'écarter  les  dangers  qui 
menacent  le  repos  de  l'Europe. 

«  La  note  que  Votre  Majesté  vient  de  faire  re- 
mettre à  mon  Gouvernement  et  à  celui  de  la 
reine  Victoria  tend  à  établir  que  le  système  de 
pression  adopté  dès  le  début  par  les  deux  puis- 
sances maritimes  a  seul  envenimé  la  question. 


Elle  aurait,  au  contraire,  ce  me  semble,  continué 
à  demeurer  une  question  de  cabinet,  si  l'occupa- 
tion des  principautés  ne  l'avait  transportée  tout  à 
coup  du  domaine  de  la  discussion  dans  celui  des 
faits.  Cependant  les  troupes  de  Votre  Majesté  une 
fois  entrées  en  Valachie ,  nous  n'en  avons  pas 
moins  engagé  la  Porte  à  ne  pas  considérer  cette 
occupation  comme  un  cas  de  guerre,  témoignant 
ainsi  notre  extrême  désir  de  conciliation.  Après 
m'être  concerté  avec  l'Angleterre ,  l'Autriche  et 
la  Prusse,  j'ai  proposé  à  Votre  Majesté  une  note 
destinée  à  donner  une  satisfaction  commune; 
Votre  Majesté  l'a  acceptée.  Mais  à  peine  étions- 
nous  avertis  de  cette  bonne  nouvelle,  que  son 
ministre,  par  des  commentaires  explicatifs,  en 
détruisait  tout  l'effet  conciliant  et  nous  empê- 
chait par  là  d'insister  à  Constantinople  sur  son 
adoption  pure  et  simple.  De  son  côté ,  la  Porte 
avait  proposé  au  projet  de  note  des  modifications 
que  les  quatre  puissances  représentées  à  Vienne 
ne  trouvèrent  pas  inacceptables.  Elles  n'ont  pas 
eu  l'agrément  de  Votre  Majesté.  Alors  la  Porte, 
blessée  dans  sa  dignité,  menacée  dans  son  indé- 
pendance ,  obérée  par  les  efforts  déjà  faits  pour 
opposer  une  armée  à  celle  de  Votre  Majesté ,  a 
mieux  aimé  déclarer  la  guerre  que  de  rester  dans 
cet  état  d'incertitude  et  d'abaissement.  Elle  avait 
réclamé  notre  appui  ;  sa  cause  nous  paraissait 
juste  ;  les  escadres  anglaise  et  française  reçurent 
l'ordre  de  mouiller  dans  le  Bosphore. 


«  Notre  attitude  vis-à-vis  de  la  Turquie  était 
protectrice,  mais  passive.  Nous  ne  l'encouragions 
pas  à  la  guerre.  Nous  faisions  sans  cesse  parvenir 
aux  oreilles  du  Sultan  des  conseils  de  paix  et  de 
modération  ,  persuadés  que  c'était  le  moyeu 
d'arriver  à  un  accord,  et  les  quatre  puissan- 
ces s'entendirent  de  nouveau  pour  soumettre 
à  Votre  Majesté  d'autres  propositions.  Votre  Ma- 
jesté, de  son  côté,  montrant  le  calme  qui  naît  de 
la  conscience  de  sa  force,  s'était  bornée  à  re- 
pousser, sur  la  rive  gauche  du  Danube  comme 
en  Asie,  les  attaques  des  Turcs,  et  avec  la  modé- 
ration digne  du  chef  d'un  grand  empire ,  Elle 
avait  déclaré  qu'Elle  se  tiendrait  sur  la  défensive. 
Jusque-là  nous  étions  donc,  je  dois  le  dire,  spec- 
tateurs intéressés,  mais  simples  spectateurs  de  la 
lutte,  lorsque  l'affaire  de  Sinope  vint  nous  forcer  à 
prendre  une  position  plus  tranchée.  La  France  et 
l'Angleterre  n'avaient  pas  cru  utile  d'envoyer  des 
troupes  de  débarquement  au  secours  delaTurquie. 
Leur  drapeau  n'était  donc  pas  engagé  dans  les  con- 
flits qui  avaient  lieu  sur  terre.  Mais  sur  mer,  c'était 
bien  différent.  Il  y  avait  à  l'entrée  du  Bosphore  trois 
mille  bouches  à  feu  dont  la  présence  disait  assez 
haut  à  la  Turquie  que  les  deux  premières  puis- 
sances maritimes  ne  permettraient  pas  de  l'atta- 
quer sur  mer.  L'événement  de  Sinope  fut  pour 
nous  aussi  blessant  qu'inattendu;  car  peu  importe 
que  les  Turcs  aient  voulu  ou  non  faire  passer  des 
munitions  de  guerre  sur  le  territoire  russe.  En 


l'ait,  des  vaisseaux  russes  sont  venus  attaquer  des 
bâtiments  turcs  dans  les  eaux  de  la  Turquie  et 
mouillés  tranquillement  dans  un  port  turc  ;  ils  les 
ont  détruits,  malgré  l'assurance  de  ne  pas  faire 
une  guerre  agressive,  malgré  le  voisinage  de  nos 
escadres.  Ce  n'était  plus  notre  politique  qui  rece- 
vait là  un  échec,  c'était  notre  honneur  militaire. 
Les  coups  de  canon  de  Sinope  ont  retenti  doulou- 
reusement dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  en  An- 
gleterre et  en  France  ont  un  vif  sentiment  de  la 
dignité  nationale.  On  s'est  écrié  d'un  commun  ac- 
cord :  Partout  où  nos  canons  peuvent  atteindre, 
nos  alliés  doivent  être  respectés.  De  là  l'ordre 
donné  à  nos  escadres  d'entrer  dans  la  Mer-Noire, 
et  d'empêcher  par  la  force,  s'il  le  fallait,  le  retour 
d'un  semblable  événement.  De  là  la  notification 
collective  envoyée  au  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg pour  lui  annoncer  que,  si  nous  empêchions 
les  Turcs  de  porter  une  guerre  agressive  sur  les  cô- 
tes appartenant  à  la  Russie,  nous  protégerions  le 
ravitaillement  de  leurs  troupes  sur  leur  propre 
territoire.  Quant  à  la  flotte  russe,  en  lui  interdi- 
sant la  navigation  de  la  Mer-Noire,  nous  la  pla- 
cions dans  des  conditions  différentes,  parce  qu'il 
importait,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  de  con- 
server un  gage  qui  put  être  l'équivalent  des  par- 
ties occupées  du  territoire  turc  et  faciliter  la  con- 
clusion de  la  paix  en  devenant  le  titre  d'un  échange 
désirable. 

«  Voilà.  Sire,  la  suite  réelle  et  l'enchaînement 
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des  faits.  Il  est  clair  qu'arrivés  à  ce  point,  ils  doi- 
vent amener  promptement  ou  une  entente  défi- 
nitive, ou  une  rupture  décidée. 

«  Votre  Majesté  a  donné  tant  de  preuves  de  sa 
sollicitude  pour  le  repos  de  l'Europe,  Elle  y  a  c  n- 
tribué  si  puissamment  par  son  influence  bienfai- 
sante contre  l'esprit  de  désordre,  que  je  ne  sau- 
rais douter  de  sa  résolution  dans  l'alternative  qui 
se  présente  à  son  choix.  Si  Votre  Majesté  désire 
autant  que  moi  une  conclusion  pacifique,  quoi 
de  plus  simple  que  de  déclarer  qu'un  armistice 
sera  signé  aujourd'hui,  que  les  choses  repren- 
dront leur  cours  diplomatique,  que  toute  hostilité 
cessera  et  que  toutes  les  forces  belligérantes  se 
retireront  des  lieux  où  des  motifs  de  guerre  les 
ont  appelées? 

«  Ainsi  les  troupes  russes  abandonneraient  les 
principautés  et  nos  escadres  la  Mer-Noire.  Votre 
Majesté  préférant  traiter  directement  avec  la  Tur- 
quie, Elle  nommerait  un  ambassadeur  qui  négo- 
cierait avec  un  plénipotentiaire  du  Sultan  une 
convention  qui  serait  soumise  à  la  conférence  des 
quatre  puissances.  Que  Votre  Majesté  adopte  ce 
plan,  sur  lequel  la  Reine  d'Angleterre  et  moi 
sommes  parfaitement  d'accord,  la  tranquillité  est 
rétablie  et  le  monde  satisfait.  Rien,  en  effet,  dans 
ce  plan  qui  ne  soit  digne  de  Votre  Majesté,  rien 
qui  puisse  blesser  son  honneur.  Mais  si,  par  un 
motif  difficile  à  comprendre,  Votre  Majesté  oppo- 
sait un  refus,  alors  la  France,  comme  l'Angleterre, 
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serait  obligée  de  laisser  au  sort  des  armes  et  aux 
hasards  de  la  guerre  ce  qui  pourrait  être  décidé 
aujourd'hui  par  la  raison  et  par  la  justice. 

«  Que  Votre  Majesté  ne  pense  pas  que  la  moin- 
dre animcsité  puisse  entrer  dans  mon  cœur  ;  il 
n'éprouve  d'autres  sentiments  que  ceux  exprimés 
par  Votre  Majesté  elle-même  dans  sa  lettre  du 
17  janvier  1853,  lorsqu'Elle  m'écrivait  :  «Nos 
«  relations  doivent  être  sincèrement  amicales. 
«  reposer  sur  les  mêmes  intentions  :  maintien  de 
a  l'ordre,  amour  de  la  paix,  respect  aux  traités 
«  et  bienveillance  réciproque.  »  Ce  programme 
est  digne  du  souverain  qui  le  traçait,  et  je  n'hé- 
site pas  à  l'affirmer,  j'y  suis  resté  fidèle. 

«  Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  à  la  sincérité 
de  mes  sentiments,  et  c'est  dans  ces  sentiments 
que  je  suis, 

«  Sire. 
«  De  Votre  Majesté, 
«  Le  bon  ami, 


«  NAPOLÉON.  » 
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iN°  1.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
à  M.  le  général  de  Castelbajac,  ministre  à 
Maint-  Péter  sbour  g 

Paris,  le  15  janvier  1853. 

Général,  la  question  des  lieux  saints  de  Jérusalem, 
comme  je  vous  le  disais  dernièrement,  me  paraît,  au 
point  où  elle  en  est  arrivée,  devoir  être  l'objet  d'une 
explication  amicale  et  confiante  entre  vous  et  M.  le 
comte  de  Nesselrode.  Livrée  plus  longtemps  au  zèle 
des  agents  et  aux  passions  locales,  cette  affaire  ris- 
querait de  s'envenimer  et  de  compromettre,  de  la  fa- 
çon la  plus  fâcheuse,  les  relations  de  la  France  et  de 
la  Russie  avec  l'empire  ottoman.  Vous  savez,  en  effet, 
général,  que,  cédant  tour  à  tour  à  deux  courants 


contraires,  la  Porte,  depuis  un  an,  a  rendu,  au  sujet 
des  prétentions  respectives  des  Latins  et  des  Grecs, 
des  décisions  qui  s'excluent  en  quelque  sorte  les  unes 
les  autres,  et  dont  le  plus  grave  inconvénient,  à  nos 
yeux,  est  de  placer,  sinon  en  fait,  du  moins  dans 
l'opinion  égarée  par  les  fausses  appréciations  des 
journaux,  les  deux  missions  de  France  et  de  Russie  à 
Gonstantinople,  dans  une  sorte  d'antagonisme  qui,  je 
me  plais  à  le  croire,  n'est  pas  plus  dans  les  intentions 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  que  dans  les  nôtres. 
Je  tiens  donc  à  ne  pas  tarder  plus  longtemps  à  dé- 
terminer le  but  que  nous  voulons  atteindre,  c'est-à- 
dire  à  bien  établir  la  justice  et  la  modération  de  nos 
demandes.  Un  court  exposé  des  faits  rendra  ma  tâ- 
che facile. 


(Suit  une  discussion  roulant  sur  des  points  de  droit 
et  de  fait  trop  complètement  éclaircis  aujourd'hui, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  reproduire.) 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur,  général,  sans  se 
départir  officiellement  des  droits  qu'il  a  trouvés  dans 
son  héritage,  a  donc  compris  que,  dans  les  affaires 
humaines,  rien  n'était  absolu.  Il  a  tenu  compte,  et 
grand  compte,  des  circonstances  accomplies  depuis 
soixante  années  ;  il  n'a  pas  voulu  réveiller  dans  l'em- 
pire ottoman,  déjà  si  ébranlé,  des  passions  religieuses 
qui  se  fussent  infailliblement  retournées  contre  le 
pouvoir  même  du  sultan  ;  il  a  tenu  également  à  ne 
pas  froisser  les  sentiments  personnels  de  S.  M.  l'em- 
pereur Nicolas,  chef,  dans  son  pays,  d'une  religion 
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identique  à  celle  que  professent  le  plus  grand  nom- 
bre des  chrétiens  en  Orient,  et  ce  sont  toutes  ces  con- 
sidérations qui  l'ont  décidé  sans  peine  à  réduire  ses 
prétentions  dans  les  limites  exactes  de  sa  dignité  et 
de  ses  devoirs.  Autant  nous  avons  mis  de  modération, 
de  prudence  et  d'esprit  de  concorde  dans  nos  négo- 
ciations avec  la  Porte,  autant,  je  dois  vous  l'avouer, 
nous  avons  été  surpris  des  efforts  que  la  mission  de 
Russie  à  Constantinople  a  tentés  pour  annuler  les 
concessions,  cependant  bien  légères,  qui  nous  ont 
été  faites.  Le  cabinet  de  Pétersbourg,  en  effet,  ne 
saurait  méconnaître  la  validité  de  nos  capitulations 
sans  porter  la  plus  sérieuse  atteinte  à  ses  propres  trai- 
tés avec  la  Turquie,  traités  autrement  avantageux, 
autrement  importants  que  celui  dont  nous  ne  récla- 
mons même  pas  l'exécution  complète.  Ce  point  ad- 
mis, général,  je  ne  vois  pas  sur  quoi  pourrait  se  baser- 
une  opposition  qui  attribuerait  à  nos  démarches  à 
Constantinople  un  caractère  qu'il  n'a  jamais  été  dans 
nos  intentions  de  leur  donner.  Non-seulement  nous 
n'avons  pas  voulu  entamer,  sur  ce  terrain,  une 
lutte  d'influence  avec  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, mais  nous  n'avons  pas  songé,  malgré  le 
textes  qu'il  nous  eût  été  facile  d'invoquer,  à  re- 
tirer aux  chrétiens  du  rite  grec  le  droit  de  jouir 
des  avantages  que  le  temps  a  consacrés  entre  leurs 
mains. 

Notre  but  unique  a  été  de  relever  la  religion  ca- 
tholique d'un  état  d'infériorité  aussi  indigne  d'elle 
que  de  nous.  Serait-ce  là  la  cause  du  mécontentement 
qu'on  éprouve  à  Saint-Pétersbourg?  Je  ne  saurais 


l'admettre,  après  le  langage  plein  de  mesure  et  de 
convenance  que  vous  a  tenu  M.  le  comte  de  Nessel- 
rode,  et  qui  se  trouve  consigné  dans  votre  dépêche 
du  1er  avril  dernier.  Ce  serait,  en  effet,  dans  notre 
siècle,  un  étrange  et  triste  spectacle  à  donner  au 
monde,  que  celui  d'une  lutte  entre  deux  grandes 
puissances  chrétiennes  pour  une  question  de  pri- 
mauté religieuse,  débattue  à  Jérusalem  même  et  en 
présence  de  l'islamisme.  La  raison,  la  dignité,  l'in- 
térêt de  la  religion  commandent  à  la  France  et  à  la  < 
Russie  une  autre  conduite,  et,  si  le  malentendu  qui 
avait  pu  résulter  d'une  appréciation  erronée  de  nos 
démarches  avait  besoin  d'une  explication ,  je  me 
plais  à  espérer  que  le  cabinet  de  Pétersbourg,  mieux 
renseigné  sur  nos  actes  et  nos  intentions,  n'hésitera 
pas  à  rendre  hommage  à  notre  modération. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Droijyn  de  Lhuys. 


N°  2.  —  A  M.  le  comte  Walcwski. 
ambassadeur  à  Londres. 

Paris,  le  21  février  1853. 

Monsieur  le  comte,  la  question  des  lieux  saints  tend 
à  sortir,  malgré  nous,  des  limites  dans  lesquelles  nous 
aurions  voulu  la  renfermer,  et  il  importe  extrêmement 
que  le  cabinet  de  Londres  ne  se  méprenne  pas  da- 
vantage sur  le  caractère  et  le  but  de  nos  négociations. 
Je  vous  invite  donc  à  communiquer  à  lord  Clarendon 


ia  dépêche  que  j'ai  écrite,  en  date  du  15  janvier  der- 
nier, à  M.  le  général  de  Castelbajac,  et  il  lui  sera  fa- 
cile de  voir  que  nous  n'avons  jamais  prétendu  récla- 
mer pour  les  pères  latins  de  terre  sainte  des  avanta- 
ges dont  la  Russie  pût  sérieusement  s'alarmer.  J'es- 
père également  que  le  nouveau  principal  secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  appréciera  la  nature 
conciliante  de  la  démarche  que  j'ai  prescrite  au  mi- 
nistre de  l'Empereur  à  Saint-Pétersbourg  et  reconnaî- 
tra, quelle  que  soit  son  opinion  sur  l'origine  du  dé- 
bat, que  nous  avons  loyalement  tenté  de  l'apaiser.  Je 
regrette  de  vous  dire,  monsieur  le  comte,  que  no- 
tre ouverture  n'a  pas  produit  les  résultats  que  j'en  at- 
tendais. Ce  n'est  pas  une  base  de  conciliation  que 
nous  offre  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ;  au  mo- 
ment où,  malgré  nos  exhortations,  il  envoie  M.  le 
prince  Menschikoff  à  Constantinople,  ce  qu'il  nous 
propose ,  c'est  de  souscrire  nous-mêmes  à  des  condi- 
tions qui  replaceraient  l'Eglise  catholique  à  Jérusalem 
dans  une  situation  inférieure  et  humiliante,  et  porte- 
raient à  notre  considération  dans  le  Levant  la  plus  fâ- 
cheuse atteinte. 

Si  nous  avions  dépossédé  les  Grecs,  si  nous  avions 
réclamé  et  obtenu  l'exécution  complète  des  capitula- 
tions de  1 740 ,  si  les  concessions  qui  nous  ont  été  fai- 
tes étaient,  à  un  degré  quelconque  ,  exclusives  des 
avantages  dont  la  religion  orientale  se  trouve  en 
jouissance,  nous  pourrions  sans  doute  alléguer  nos 
droits  ;  mais  nous  comprendrions  que  la  Russie  pous- 
sât au  besoin  les  choses  à  l'extrême  pour  défendre 
des  intérêts  religieux  intimement  liés  à  ses  intérêts 


politiques.  Grâce  à  notre  modération  ,  monsieur  Je 
comte  ,  la  question  n'est  pas  posée  dans  de  pareils 
termes  ,  et  c'est  ce  que  vous  devez  vous  attacher  à 
démontrer  à  lord  Clarendon. 

En  présence  des  complications  qui  peuvent  surgir 
en  Orient  par  suite  de  la  mission  de  M.  le  prince 
Menschikoff,  nous  ne  concevrions  guère ,  je  l'avoue, 
que  dans  une  cause  aussi  juste ,  aussi  modérée  que 
celle  que  nous  soutenons ,  nous  ne  dussions  pas 
compter  sur  l'impartialité  des  autres  cabinets,  et  que 
de  fausses  préventions  les  empêchassent  de  reconnaî- 
tre de  quel  côté  se  trouve  le  droit.  J'ajouterai,  mon- 
sieur le  comte,  que  ce  droit  s'identifie  aujourd'hui 
avec  la  dignité  et  l'indépendance  de  la  Porte  elle- 
même,  et  que  si  le  gouvernement  du  sultan  était  con- 
traint de  subir  les  exigences  auxquelles  il  est  en  butte, 
la  France  ne  serait  pas  seule  à  regretter  un  pareil  ré- 
sultat. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lmnrs. 


i\°  3.  —  A  M.  le  comte  Walewski. 

Paris,  19  mars  1853. 

Monsieur  le  comte ,  je  m'empresse  de  vous  en- 
voyer, pour  votre  information,  copie  de  la  dépêche 
que  j'ai  reçue  ce  matin  de  M.  Benedetti  sur  les  évé- 
nements qui  se  passent  à  Constantinople  et  les  cir- 
constances qui  ont  déterminé  le  colonel  Rose  à  ap- 
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peler  la  flotte  anglaise.  Quoique  nous  ignorions  encore 
si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ap- 
prouve la  détermination  de  son  agent,  et  si  l'amiral 
ûundas  aura  jugé  à  propos  ou  se  sera  cru  libre  de  se 
rendre  à  son  invitation  sans  en  référer  à  Londres,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  a  voulu  té- 
moigner de  l'intérêt  qu'il  porte,  dans  la  crise  actuelle, 
aux  destinées  de  la  Turquie,  par  une  démonstration 
qui  n'engage  pas  d'ailleurs  ses  résolutions  ultérieures, 
et  qui  n'aura  pour  le  moment  que  le  caractère  d'une 
mesure  de  surveillance  et  de  précaution.  En  consé- 
quence, la  flotte  de  la  Méditerranée  va  recevoir  l'ordre 
de  partir  pour  les  mers  de  la  Grèce. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


-V  4.  —  A  m.  le  général  de  Castelbajac. 

Paris,  le  21  mars  1853. 

Général,  les  nouvelles  de  Constantinople  ne  jus- 
tifient que  trop  les  appréhensions  que  je  vous  ex- 
primais dernièrement  au  sujet  de  la  mission  de 
M.  le  prince  Menschikoff.  L'attitude  de  cet  ambas- 
sadeur indique  assez  qu'il  est  moins  venu  pour  négo- 
cier que  pour  poser  un  ultimatum,  et  la  concentra- 
tion de  trois  corps  d'armée  dans  la  Russie  méridio- 
nale, jointe  aux  préparatifs  extraordinaires  qui  se 
l'ont  à  Sébastopol,  ne  nous  permet  plus  de  douter  que 

s 


le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  n'ait  accepté  comme 
possible  l'éventualité  d'une  guerre  avec  la  Porte. 

Le  mystère  dont  il  a  entouré  ses  résolutions  auto- 
rise toutes  les  conjectures,  et  la  simple  prudence  com- 
mandait au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  de 
surveiller  les  événements.  C'est  dans  ce  but  que  notre 
escadre  d'évolutions  quitte  demain  Toulon  pour  se 
rendre  dans  les  mers  de  Grèce,  où  elle  sera  à  la  dis- 
position de  M.  deLacour,  dont  le  départ  de  Paris  aura 
lieu  ce  soir  même. 

J'espère  encore,  général,  que  le  déplacement  de 
nos  forces  navales,  motivé  uniquement,  je  le  répète, 
par  Fétonnement  que  nous  a  causé  la  démonstration 
soudaine  et  menaçante  de  la  Russie,  n'aura  pas  pour 
effet  de  compbquer  une  crise  que  nous  avions  loya- 
lement tenté  de  conjurer  ;  mais  ni  l'empereur  Nico- 
las ni  M.  le  comte  de  Nesselrode  ne  peuvent  mécon- 
naître les  graves  intérêts  qui  ont  mis  en  éveil  notre 
solbcitude. 

Toutes  les  demandes  que  M.  le  prince  Menschikoff 
est  chargé  de  présenter  à  la  Porte,  au  nom  de  son 
gouvernement,  ne  sont  pas  encore  bien  définies  ;  nous 
savons  toutefois  que  le  règlement  de  la  question  des 
lieux  saints  est  l'objet  apparent  de  sa  mission.  La  Tur- 
quie n'est  pas  seule  en  cause  dans  ce  débat  ;  nous  y 
sommes  partie  comme  elle,  et  nous  devions  croire, 
après  les  communications  récentes  échangées  entre 
nous  et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  que  les  cho- 
ses ne  prendraient  pas  une  tournure  aussi  vive  et 
ussi  brusque,  et  que  la  Russie  n'aurait  pas  la  préten- 
tion d'imposer  par  la  menace  à  un  gouvernement  in- 


dépendant  la  violation  de  ses  engagements  vis-à-vis 
de  nous. 

A  côté,  du  reste,  de  cette  question  spéciale,  il  s'en 
élève  une  beaucoup  plus  grave.  Depuis  1815  et  sur- 
tout depuis  1 830,  un  principe  salutaire  avait  servi  de 
règle  aux  rapports  des  grandes  puissances.  La  France, 
l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie  n'a- 
vaient pas  entendu,  sans  doute,  aliéner  leur  liberté 
d'action;  mais  dans  toutes  les  affaires  susceptibles 
d'affecter  leurs  intérêts  généraux  et  d'entraîner  de 
fâcheuses  conséquences  pour  le  maintien  de  l'équi- 
libre européen ,  elles  avaient  pris  l'habitude  de  se 
concerter  et  de  dénouer,  par  les  efforts  de  leur  diplo- 
matie, des  difficultés  qui,  à  une  autre  époque,  n'au- 
raient pu  être  tranchées  que  par  les  armes.  C'est  ce 
système  qui  a  préservé  la  paix  du  monde  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  critiques,  et  la  France  a  le 
droit  de  le  rappeler  avec  d'autant  plus  d'autorité, 
qu'en  1840,  à  l'époque  du  traité  du  15  juillet,  les 
autres  puissances,  dans  une  question  relative  à  l'O- 
rient, n'ont  pas  hésité  à  s'unir  pour  la  ramener  dans 
le  cercle  d'une  action  et  d'une  politique  communes  à 
l'égard  de  la  Turquie. 

En  1841,  enfin,  les  cinq  grandes  puissances  ont 
signé  une  convention  qui  rétablissait  leur  concert,  et 
dont  l'esprit  ne  saurait  être  méconnu.  Les  cabinets 
avaient  été  frappés  des  dangers  que  leur  divergence 
avait  failli  entraîner,  et  l'acte  auquel  ils  ont  tous  con- 
couru, le  13  juillet,  signifiait,  au  moment  de  sa  con- 
clusion, que  le  statu  quo  en  Orient  se  trouvait  placé 
sous  la  garantie  la  plus  puissante  qui  ait  jamais  été 
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donnée  à  un  Etat  faible,  et  dont  la  dissolution,  provo- 
quée par  des  moyens  violents,  serait  la  cause  d'une 
perturbation  générale.  La  mission  de  M.  le  prince  Mens- 
chikoff,  à  raison  des  circonstances  qui  l'accompagnent, 
semble  s'écarter  complètement  de  l'esprit  de  cette  im- 
portante transaction.  Il  est  à  craindre,  en  effet,  que  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne  soit  résolu  à  exercer 
sur  la  Porte  une  pression  qui  lui  fera  perdre,  si  elle  y 
cède,  le  peu  de  prestige  qui  lui  reste,  ou  l'exposera, 
si  elle  tente  d'y  résister,  à  d'incalculables  dangers.  Et 
ce  n'est  pas  après  avoir  mis  ses  alliés,  comme  en  1 826, 
en  mesure  de  juger  de  l'étendue  et  de  la  légitimité 
de  ses  griefs,  que  la  Russie  a  pris  vis-à-vis  du  gouver- 
nement ottoman  une  attitude  si  voisine  de  l'hostilité  ; 
c'est  dans  le  plus  profond  mystère  que  ses  préparatifs 
ont  été  accomplis  ;  c'est  à  l'improviste  qu'elle  a  agi  et 
sans  que  l'Europe  ait  pu  seulement  prévoir  le  coup 
qui  la  menace. 

Une  telle  situation,  général,  ne  saurait  se  prolonger 
sans  compromettre  tous  les  intérêts  sur  lesquels  re- 
pose la  paix  de  l'Europe,  et  il  nous  importe  extrême- 
ment de  déchirer  tous  les  voiles  qui  la  couvrent  en- 
core. Veuillez  donc,  en  donnant  à  M.  le  comte  de 
Nesselrode,  lecture  de  cette  dépêche,  lui  demander 
si  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  répudiant  le  prin- 
cipe qui  a  dominé  depuis  trente  ans  les  rapports  des 
grandes  puissances  entre  elles,  entend  se  rendre  à  lui 
seul  l'arbitre  des  destinées  de  la  Turquie,  et  si  à  cette 
politique  de  concert  à  laquelle  le  monde  a  dû  son 
repos,  la  Russie  veut  substituer  une  politique  d'isole- 
ment et  de  prépotence  qui  contraindrait  les  autres  ca- 
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binets,  dans  ta  crise  qui  se  prépare,  à  ne  consulter 
aussi  que  leurs  intérêts  propres,  et  à  n'obéir  qu'à 
leurs  vues  particulières. 
Recevez,  etc., 

Signé:  Drouyn  de  Lhtjys. 


N°  5.  —  A  M.  le  comte  Walewski. 

Paris,  le  23  mars  1853. 

Monsieur  le  comte ,  depuis  plusieurs  mois  vous 
avez  dû  appeler  trop  souvent  l'attention  de  lord  Mal- 
mesbury,  de  lord  John  Russell  et  de  lord  Clarendon, 
sur  la  nature  et  la  portée  de  nos  appréhensions,  pour 
ne  pas  vous  trouver  en  mesure  d'apprécier  complè- 
tement les  motifs  de  l'envoi  de  notre  escadre  dans 
les  mers  de  Grèce. 

Nous  ne  nous  exagérons  pas  la  situation,  nous  la 
voyons  telle  qu'elle  est.  La  mission  de  M.  le  prince 
Menschikoff  à  Constantinople  serait  déjà  par  elle- 
même  un  fait  grave  ;  mais  la  réunion  de  trois  corps 
d'armée  dans  la  Russie  méridionale  et  les  préparatifs 
qui  se  font  à  Sébastopol  indiquent  que  si  l'empereur 
Nicolas  espère  intimider  la  Porte,  il  accepte  cepen- 
dant aussi  l'éventualité  d'une  guerre  avec  elle.  Si 
loyales,  si  pacifiques  même  que  soient  ses  intentions, 
il  prévoit  la  possibilité  d'une  lutte  matérielle  et  prend 
ses  mesures  en  conséquence.  Nous  aussi,  monsieur 
le  comte,  nous  désirons  sincèrement  le  maintien  de 
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la  paix,  nous  espérons  même  que  cet  orage  passera  ; 
mais  enfin,  il  peut  se  faire  qu'il  éclate,  et  la  plus 
simple  prudence  nous  commandait  de  prendre  aussi 
nos  mesures  et  d'imiter  l'exemple  qu'on  nous  don- 
nait. Le  mouvement  de  notre  escadre  ne  signifie  rien 
de  moins,  rien  de  plus. 

Quand,  d'ailleurs,  ce  mouvement  s'opère-t-il?  C'est 
au  moment  où  la  Porte,  effrayée  du  péril  qui  la  me- 
nace, tourne  ses  yeux  vers  ses  alliés  naturels,  et  lors- 
qu'un agent  étranger,  M.  le  colonel  Rose,  vieilli  dans 
les  affaires  du  Levant,  considère  lui-même  les  conjonc- 
tures comme  assez  pressantes  pour  appeler  l'escadre 
anglaise  et  informer  notre  chargé  d'affaires  de  sa  réso- 
lution dans  les  termes  que  vous  connaissez.  M.  le  colo- 
nel Rose  savait  assurément  que  l'affaire  des  lieux  saints 
se  trouvait  au  nombre  de  celles  que  M.  le  prince 
Menschikoff  était  chargé  de  traiter.  Son  opinion  au 
sujet  des  négociations  suivies  par  M.  le  marquis  de 
La  "Valette  est  assez  notoire  pour  que  personne  puisse 
penser  qu'il  ait  voidu  soutenir  la  Porte  dans  des  dif- 
ficultés nées  seulement  de  cette  question.  C'est  l'en- 
semble de  la  situation  qui  l'a  ému  ;  il  a  vu  dans  l'at- 
titude de  la  Russie,  quel  que  fût  son  prétexte,  une 
atteinte  sérieuse  portée  à  l'indépendance  de  l'empire 
ottoman.  Notre  appréciation,  monsieur  le  comte,  est 
absolument  la  même. 

Notre  démonstration,  au  surplus,  n'a,  pour  le  mo- 
ment, d'autre  but  que  de  placer  notre  escadre  à  peu 
près  sur  la  même  ligne  d'observation  que  l'escadre 
anglaise.  Dès  que  cette  Hotte  se  trouvait  à  Malte,  ap- 
provisionnée de  vivres  pour  six  mois,  nous  devions 


croire  que  la  prévoyance  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  était  en  éveil  ;  nous  nous  en  féli- 
citions sincèrement,  nous  nous  en  félicitons  encore, 
parce  que  nous  espérons  fermement  que  si  la  situation 
s'aggrave,  les  deux  cabinets,  grâce  à  la  présence  de 
leurs  forces  navales  dans  les  mers  du  Levant,  pourront 
pourvoir  simultanément  à  toutes  les  nécessités. 

Ce  qu'il  importe,  à  mon  avis,  monsieur  le  comte, 
c'est  que  personne  en  Europe  ne  soit  autorisé  à  penser 
que,  s'il  éclatait  à  Constantinople  une  crise  capable  de 
compromettre  l'existence  de  l'empire  ottoman,  la 
France  et  l'Angleterre  prendraient  une  attitude  diffé- 
rente. Rien  ne  serait  plus  fatal  qu'un  tel  soupçon.  Je 
ne  sais  si  nos  flottes  arriveront  ou  trop  tard  ou  trop 
tôt,  mais  il  me  paraît  essentiel  que  l'on  redoute  tou- 
jours de  les  voir  arriver  ensemble,  et  c'est  pour  que 
la  nôtre,  quand  celle  de  l'Angleterre  est  déjà  à  Malte, 
ne  reste  pas  en  arrière,  que  nous  l'envoyons  mouiller 
dans  les  eaux  de  Salamine. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhxys. 


N»  6.  —  AH.  de  Lacour,  ambassadeur 
à  Constantinople. 

Paris,  le  22  mars  1853. 

Monsieur,  je  reviendrai  plus  tard  sur  les  différents 
points  que  vous  aurez  à  traiter  pendant  le  cours  de 
votre  mission  ;  je  ne  me  propose  aujourd'hui  que  de 
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vous  tracer  des  instructions  pour  régler  votre  attitude 
et  votre  langage  dans  la  crise  que  traverse  l'empire 
ottoman. 

Alliée  fidèle  de  la  Turquie,  engagée  par  ses  tra- 
ditions non  moins  que  par  ses  intérêts  à  la  soutenir 
et  à  la  préserver  d'une  catastrophe,  la  France  veut 
loyalement  lui  venir  en  aide.  C'est  dans  ce  but, 
monsieur,  que  l'Empereur  a  donné  à  notre  escadre 
d'évolutions  l'ordre  de  se  rendre  dans  les  mers  de 
Grèce.  J'espère  encore  que  cette  démonstration  n'aura 
que  le  caractère  d'une  mesure  de  précaution  et  de 
surveillance  ;  mais  il  était  essentiel  que  nos  forces 
navales  se  rapprochassent  du  théâtre  des  événements, 
afin  que  personne  ne  pût  douter  de  notre  sollicitude 
pour  les  destinées  de  l'empire  ottoman. 

Il  me  faut,  toutefois,  prévoir  le  cas  où  la  gravité 
et  l'imminence  des  conjonctures  qui  peuvent  surgir  à 
Constantinople  détermineraient  la  Porte  à  invoquer 
notre  appui.  M.  l'amiral  de  la  Susse  devrait  alors 
obtempérer  à  vos  réquisitions,  et  je  ne  puis  trop  vous 
recommander  d'aviser,  de  concert  avec  lui,  aux 
moyens  de  faciliter  vos  communications  avec  l'escadre. 

Tant  que  le  Divan  ne  sera  en  butte  qu'à  une  pres- 
sion morale,  vous  vous  bornerez  à  soutenir  son  cou- 
rage, tout  en  le  maintenant,  autant  que  possible,  dans 
les  voies  de  la  prudence  et  en  l'éclairant  de  vos  con- 
seils. Si  M.  le  prince  Menschikoff,  au  contraire,  rom- 
pait les  négociations  entamées  ou  recourait  à  des 
moyens  coercitifs  pour  les  rendre  plus  efficaces,  vous 
auriez  d'autres  devoirs  à  remplir. 

Trois  hypothèses  sont  admissibles  :  je  vais  les  pas- 


ser  en  revue  tour  à  tour  et  vous  indiquer  la  conduite 
que  vous  auriez  à  tenir  en  face  de  chacune  d'elles. 

1°  Il  se  peut  que  la  Russie  commence  par  occuper 
les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie.  Si  grave 
que  fût  cette  atteinte  à  l'intégrité  de  l'empire  otto- 
man, elle  ne  serait  malheureusement  pas  nouvelle. 
Vous  attendriez  donc  que  la  Porte,  considérant  la 
Russie  comme  en  état  de  guerre  avec  elle,  vous  adres- 
sât d'elle-même,  et  sans  excitation  de  votre  part,  une 
demande  d'intervention,  et  vous  seriez  alors  autorisé 
à  faire  entrer  l'escadre  dans  le  détroit  des  Dardanelles  : 
mais,  quand  même  une  telle  demande  ne  viendrait  pas 
à  se  produire,  la  situation  n'en  exigerait  pas  moins 
une  surveillance  plus  active,  et  vous  devriez  inviter 
M.  l'amiral  de  la  Susse  à  venir  mouiller,  soit  aux 
îles  d'Ourlac,  soit  dans  le  golfe  d'Enos.  Cette  dernière 
position  est  d'une  grande  importance  stratégique,  et 
son  occupation  par  nos  forces  navales  détournerait 
peut-être  la  Russie  de  l'idée  de  faire  une  démonstra^ 
tion  contre  Varna  ou  Bourgas. 

2°  Si  cependant  la  flotte  de  Séhastopol  se  mettait 
en  mouvement,  et  si,  en  même  temps  que  l'armée 
russe  entrerait  dans  les  provinces  du  Danube,  elle  se 
rapprochait  du  littoral  ottoman  de  la  mer  Noire,  ou 
faisait,  seule,  acte  d'hostilité,  iï  n'y  aurait  plus  de 
doute  à  conserver,  la  guerre  serait  commencée,  et  le 
sultan  dégagé  ipso  fmto  du  traité  du  13  juillet  1841. 
Le  moment  serait  venu  pour  notre  escadre  de  franchir 
les  Dardanelles,  et  vous  n'hésiteriez  plus  à  l'appeler 
au  delà  des  Châteaux,  si  la  Porte  adhérait  à  cette  com- 
binaison. Il  faudrait,  toutefois  qu'elle  vous  fît,  à 
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cet  égard,  une  demande  formelle  et  écrite  ;  et  si  Ri- 
faat-Pacha,  ce  que  je  ne  suppose  pas,  ne  prenait  pas 
l'initiative,  vous  ne  manqueriez  pas  de  l'engager  à 
adresser  une  demande  semblable  à  l'ambassade  de  Sa 
Majesté  Britannique.  Vous  auriez  soin,  en  tout  cas,  d'in- 
former de  votre  résolution,  soit  M.  le  colonel  Rose, 
soit  lord  Stratford  de  Redcliffe,  et  de  leur  dire  que  la 
France,  uniquement  mue  par  l'intérêt  général  qui 
s'attacbe  au  maintien  de  l'empire  ottoman,  et  ne  pour- 
suivant aucun  but  particulier,  regretterait  vivement 
que  l'Angleterre  ne  s'associât  point  à  ses  efforts.  Si  la 
Porte  voulait  nous  faire  participer  à  la  garde  même 
des  Châteaux,  c'est-à-dire  autoriser  un  débarquement, 
vous  expliqueriez  bien  à  M.  l'amiral  de  la  Susse  qu'il 
devrait,  dans  le  cas  où  M.  l'amiral  Dundas  se  présen- 
terait aussi  aux  Dardanelles,  s'entendre  avec  lui  pour 
que  cette  occupation,  destinée  à  cesser  aussitôt  que 
les  circonstances  ne  la  rendraient  plus  nécessaire,  fût 
faite  en  commun  par  les  forces  françaises  et  anglaises. 
La  combinaison  la  plus  simple  serait  celle  qui  attri- 
buerait à  chaque  escadre  la  défense  de  l'une  des  côtes. 

3°  Les  événements,  enfin,  peuvent  prendre  une 
tournure  plus  décisive  ;  la  flotte  russe,  en  un  mot , 
peut  vouloir  menacer  et  forcer  le  Bosphore.  Si 
les  choses  en  arrivaient  à  cette  extrémité,  vous  de  vriez, 
sur  une  nouvelle  et  pressante  demande  de  la  Porte, 
engager  M.  l'amiral  de  la  Susse,  lorsqu'il  aurait  garni 
les  Châteaux  des  Dardanelles  de  forces  suffisantes  pour 
assurer  son  retour,  à  se  rapprocher  de  Constantmople 
et  à  prêter  aux  Turcs,  outre  l'appui  matériel  de  son 
escadre,  celui  de  son  expérience  militaire. 
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Il  entrerait  alors  dans  la  plénitude  de  son  action,  et 
vous  n'auriez  plus  à  intervenir  dans  ses  opérations 
que  pour  fixer  le  moment  où  il  vous  semblerait  né- 
cessaire qu'il  quittât  le  Bosphore.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire,  monsieur,  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale  repousse  de  toutes  ses  forces  l'idée 
que  la  mission  de  M.  le  prince  Menschikoff  puisse  se 
dénouer  d'une  façon  aussi  fatale,  mais  je  devais  vous 
mettre  en  mesure  de  n'être  pris  au  dépourvu  par  au- 
cun événement.  Il  me  paraîtrait  au  surplus  impossi- 
ble que,  dans  une  pareille  hypothèse,  où  il  s'agirait 
de  l'existence  ou  de  la  chute  de  l'empire  ottoman,  la 
marine  anglaise  ne  fût  pas  appelée  à  faire  son  devoir 
à  côté  de  la  marine  française,  et  vous  auriez  soin,  si 
la  situation  prenait  un  aspect  aussi  menaçant,  de  ne 
pas  cacher  à  l'ambassade  de  Sa  Majesté  Britannique 
les  pouvoirs  extrêmes  qui  vous  sont  confiés. 

Ces  graves  résolutions,  monsieur,  n'ont  été  inspi- 
rées au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  que 
par  l'intérêt  général  de  l'Europe  à  empêcher  une  dis- 
solution violente  de  l'empire  ottoman.  Mes  instruc- 
tions s'appliquent  donc  à  toutes  les  circonstances  qu 
vous  paraîtraient  assez  caractérisées  pour  mettre  en 
danger  l'existence  de  la  Turquie. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  di  Lmnrs. 
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M*  7-  —  A  jfl.  le   baron  de  Bourqueney, 
ministre  à  Vienne. 

Paris,  le  12  avril  1  853. 

Monsieur  le  baron,  j'ai  placé  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté  Impériale  la  dépêche  dans  laquelle  vous  me 
rendez  compte  de  l'audience  que  vous  a  accordée 
l'empereur  d'Autriche  pour  la  remise  de  vos  lettres 
de  créance.  Les  sentiments  qui  vous  ont  été  exprimés 
à  cette  occasion,  et  la  confiance  qui  a  présidé  à  vos 
premiers  entretiens  avec  M.  le  comte  de  Buol,  me 
font  fermement  espérer  que  vos  rapports  avec  le  ca- 
binet de  Vienne  seront  tels  que  nous  pouvions  le  sou- 
haiter, et  que  toutes  les  questions  d'un  intérêt  géné- 
ral seront  débattues  entre  les  deux  gouvernements 
avec  une  entière  franchise  et  un  égal  désir  de  s'en- 
tendre. 

J'ai  été  particulièrement  frappé  de  la  netteté  des 
déclarations  de  M.  de  Buol  au  sujet  des  affaires  d'O- 
rient, et  je  m'associe,  sans  hésiter,  au  programme  de 
conduite  qu'il  s'est  tracé  pour  lui-même  et  qui  est 
une  nouvelle  et  importante  consécration  des  principes 
auxquels  le  monde  a  dû  la  paix,  au  milieu  des 
conjonctures  les  plus  graves.  Les  derniers  rapports 
que  j'ai  reçus  de  Cônstantinople  ne  jettent  pas,  au 
surplus,  une  grande  lumière  sur  la  situation,  et  il 
faut  attendre,  pour  pénétrer  le  véritable  but  de  la 
mission  de  M.  le  prince  Menschikoff,  que  M.  de  La- 
cour,  M.  de  Bruck,  et  lord  Stratford  aient  pris  posses- 
sion de  leurs  postes.  Quoique  l'objet  apparent  des  né- 
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gociations  de  l'ambassadeur  de  Russie  soit  toujours 
la  question  des  lieux  saints,  on  paraît  croire  généra- 
lement à  Constantinople  que  ses  efforts  tendront  aussi 
à  placer  la  Porte  dans  des  conditions  de  dépendance 
au  prix  desquelles  on  consentirait  à  laisser  vivre  l'em- 
pire ottoman. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  suppositions,  il  est  évident 
que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  tout  en  protes- 
tant de  son  désir  de  prolonger  le  statu  quo  en  Orient, 
ne  paraît  pas  croire  beaucoup  à  sa  durée,  et  se  tient 
prêt  à  tout  événement.  Cette  attitude  mérite  la  plus 
sérieuse  attention,  et,  si  elle  se  dessinait  davantage,  il 
deviendrait  peut-être  nécessaire  que  les  grandes  puis- 
sances s'expliquassent  avec  la  Russie  dans  le  sens  in- 
diqué par  M.  le  comte  de  Ruol  lui-même,  c'est-à-dire 
qu'il  fût  bien  entendu,  pour  me  servir  des  expres- 
sions que  vous  m'avez  rapportées,  que  tout  devrait 
être  traité  à  cinq,  et  qu'il  n'appartiendrait  ni  à  un  ni 
à  deux  cabinets  de  régler,  isolément  ou  à  part,  des 
intérêts  susceptibles  d'affecter  l'Europe  entière.  . 

Recevez,  etc. 

Signe  :  Drouyn  de  Lhijts. 


N°  8.  —  A  m.  le  baron  de  Bonrqneney. 

Paris,  le  ?6  mai  1853. 
Monsieur  le  baron,  je, me  plais  à  croire  que  le  dé- 
veloppement de  la  situation  à  Constantinople ,  en 
éclairant  M.  le  comte  de  Buol  sur  sa  gravité,  l'aura 


entretenu  dans  des  dispositions  qu'il  vous  a  déjà  ma- 
nifestées, et  qui  nous  permettent  d'espérer  que  le 
cabinet  de  Vienne  emploiera  comme  nous  ses  loyaux 
efforts  à  prévenir  l'atteinte  que  les  prétentions  de  la 
Russie,  poussées  jusqu'au  bout,  pourraient  porter, 
non-seulement  à  l'indépendance  de  la  Turquie,  mais 
à  l'équilibre  européen.  L'opinion  unanime  et  nette- 
ment formulée  des  grandes  puissances  est  seule  ca- 
pable d'arrêter  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  dans 
la  voie  où  il  n'y  a  plus  à  douter  qu'il  ne  soit  à  la 
veille  d'entrer. 

Une  dépècbe  télégraphique  de  M.  de  Lacour,  da- 
tée du  19  de  ce  mois,  m'annonce  que  M.  le  prince 
Menscbikoff ,  sur  un  nouveau  refus  du  Divan  d'a- 
dhérer à  ses  propositions  dans  la  forme  où  il  les  avait 
présentées ,  a  rompu  ses  relations  diplomatiques.  Il 
avait ,  toutefois ,  le  matin  même ,  écrit  à  Reschid- 
Pacha  une  lettre  particulière  qui  laissait  espérer  que 
les  négociations  n'étaient  pas  encore  entièrement  fer- 
mées. 

D'un  autre  côté,  il  est  vrai ,  les  rapports  que  je 
reçois  de  Rukarest  et  de  Jassy  prouvent  que  la  Russie 
se  dispose  à  entrer  en  campagne.  Rapprochée  de  ses 
déclarations  les  plus  récentes,  l'attitude  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  est  incompréhensible. 

En  effet,  le  8  mai,  M.  le  comte  de  Nesselrode 
écrivait  en  propres  termes  à  M.  le  marquis  de  Castel- 
bajac  :  «Pour  vous  prouver  que  je  suis  homme  de 
«  parole,  je  m'empresse  de  vous  dire  que  je  viens  de 
<(  recevoir  de  bonnes  nouvelles  de  Constantinople  ; 
«  l'entente  sur  les  détails  entre  M.  le  prince  Mens- 
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«  chikoff  et  M.  de  Lacour  se  trouve  établie.  Notre 
«  ambassadeur  annonce  son  retour.  » 

Le  14  mai,  comme  je  l'ai  appris  par  lord  Cowley, 
sir  H.  Seymour  écrivait  à  son  gouvernement  que  le 
chancelier  lui  avait  dit  que  toutes  les  questions  que 
M.  le  prince  Menschikoff  avait  à  régler  à  Constan- 
tinople  étaient  terminées  ;  que  l'on  faisait,  il  est  vrai, 
quelques  objections  à  tout  finir  par  une  convention, 
et  que  l'on  préférait  recourir  à  des  firmans ,  mais  que 
ce  n'était  pas  là  une  difficulté,  puisque  le  prince  avait 
toute  latitude  pour  se  montrer  conciliant. 

A  la  même  date  (14  mai),  M.  le  chargé  d'affaires 
de  Saxe  quittait  Saint-Pétersbourg,  et  M.  de  Nessel- 
rode  lui  disait  :  «  Je  puis  vous  donner  l'assurance  quf> 
«  tout  est  terminé  à  Constantinople,  et  que  M.  le 
«  prince  Menschikoff  va  revenir.  » 

Le  1 8  mai,  enfin,  notre  chargé  d'affaires  à  Berlin 
apprenait ,  de  la  bouche  de  M.  Manteuffel ,  que 
M.  de  Budberg  avait  reçu  une  lettre  autographe  de 
M.  le  comte  de  Nesselrode,  lui  annonçant  que  le  con- 
cours de  notre  ambassadeur  à  Constantinople  avait 
facilité  l'heureuse  solution  de  la  question  des  lieux 
saints. 

Comment  concilier  tous  ces  témoignages  avec  l'at- 
titude prise  en  dernier  lieu  par  M.  le  prince  Menschi- 
koff? Comment  croire  que  cet  envoyé  ait  assumé  la 
responsabilité  de  poser,  sans  un  ordre  formel  de  sa 
cour,  un  ultimatum  à  ia  Porte?  Comment  supposer, 
d'autre  paît,  que,  connaissant  l'existence  d'un  pareil 
ordre,  M.  le  comte  de  Nesselrode  ait  donné  à  tout  le 
monde  l'assurance  qu'aucune  difficulté  n'était  plus  à 
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craindre,  assurance  qui  forme  un  si  étrange  et  si 
brusque  contraste  avec  la  réalité  des  faits  et  la  gra- 
vité des  appréhensions  qu'ils  inspirent?  J'attends 
avec  impatience  que  M.  le  général  de  Castelbajae 
m'envoie  la  clef  de  ces  contradictions. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


N°  9.  —  A  M.  le  comte  Walewwfei. 

Paris,  le  31  mai  1853. 

Monsieur  le  comte,  le  langage  que  vuus  a  tenu 
lord  Clarendon,  l'attitude  qu'il  a  prise  devant  la 
chambre  des  lords  et  celle  de  lord  John  Russell  de- 
vant la  chambre  des  communes,  les  tendances  enfin 
de  l'opinion  publique,  si  nettement  manifestées  par 
ses  principaux  organes,  établissent  que,  dans  la  crise 
provoquée  t  en  Orient  par  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
désire  s'entendre  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  pour  conjurer  les  périls  qu'une  agression 
violente,  dirigée  contre  l'empire  ottoman,  ferait  cou- 
rir à  l'équilibre  européen  et,  en  particulier,  aux  inté- 
rêts communs  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  le 
bassin  de  la  Méditerranée.  Toute  ma  correspondance 
depuis  quelques  mois,  monsieur  le  comte,  n'a  eu 
pour  but  que  de  signaler  ces  dangers  et  de  préparer 
les  voies  à  cet  accord.  Le  cabinet  de  Londres  n'a  donc 
pu  jamais  douter  de  notre  concours  pour  faire  res- 
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pecter  l'esprit  du  traité  du  13  juillet  1841,  et  pour 
rappeler,  s'il  le  fallait,  au  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg que  l'empire  ottoman,  placé  par  cette  transac- 
tion sous  une  garantie  collective,  ne  saurait,  sans 
une  grave  perturbation  des  rapports  existant  aujour- 
d'hui entre  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  être, 
de  la  part  de  l'une  d'elles,  l'objet  d'une  attaque  iso- 
lée et  aussi  peu  justifiée,  surtout,  que  celle  dont  les 
apparences  semblent  le  menacer. 

Mais,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit  plusieurs  fois, 
monsieur  le  comte ,  à  côté  des  négociations  diploma- 
tiques, il  y  avait  une  autre  action  à  exercer ,  et  c'est 
l'attitude  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  lui-même 
qui  nous  en  faisait  sentir  la  nécessité.  Lorsque  nous 
savions  que  l'armée  cantonnée  dans  le  sud  de  la 
Russie  était  sur  le  pied  de  guerre,  approvisionnée 
comme  à  la  veille  d'une  entrée  en  campagne  ;  quand 
la  flotte  de  Sébastopol  était  prête  à  lever  l'ancre  ; 
quand  il  se  faisait  des  achats  considérables  de  bois 
destinés  à  jeter  des  ponts  sur  le  Pruth  et  le  Danube  , 
si  tout  cela  ne  voulait  pas  dire  que  les  hostilités  fussent 
déclarées,  cela  indiquait  du  moins  qu'elles  pouvaient 
être  prochaines,  et  que  leur  ouverture  ne  dépendait 
plus  que  d'un  mot.  Qui  nous  garantissait  que,  sous 
l'influence  d'un  premier  mouvement,  ce  mot  ne  serait 
pas  prononcé  à  Saint-Pétersbourg,  et,  s'il  l'eût  été,  que 
la  ville  de  Constantinople  se  fût  trouvée  à  l'abri  d'un 
coup  de  main?  C'était  un  danger  de  cette  nature  que 
nous  redoutions  ;  et  comme,  s'il  se  réalisait,  la  partie 
serait  perdue  dès  le  début,  la  prudence  nous  imposait 
le  devoir  de  tout  faire  pour  le  prévenir. 

4 
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En  quoi  une  pareille  mesure  de  prévoyance  res- 
semblait-elle plus  à  une  provocation  que  les  arme- 
ments de  la  Russie  elle-même  ?  Comment  la  France 
et  l'Angleterre,  dans  le  but  de  maintenir  le  traité  de 
1 841 ,  n'auraient-elles  pas  eu  le  droit  de  faire  ce  que 
l'une  des  puissances  signataires  de  cette  convention 
faisait  dans  des  desseins  si  différents? 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  détermi- 
nèrent à  envoyer  notre  flotte  à  Salarnine  et  qui  nous 
conseillent  aujourd'hui  de  la  rapprocher  encore  des 
Dardanelles,  non  pour  prendre  l'initiative  d'une  agres- 
sion, non  pour  encourager  la  Turquie  à  se  refuser  à 
tout  accommodement,  mais  afin  de  la  couvrir  contre 
un  danger  immédiat  et  de  réserver,  au  besoin,  à  la 
diplomatie  des  ressources  qu'elle  n'aurait  plus,  si 
elle  avait  à  lutter  contre  des  faits  accomplis. 

Quant  aux  démarches  que  lord  Clarendon  nous 
propose  de  faire  à  Saint-Pétersbourg,  ce  qui  s'est  déjà 
passé  à  Constantinople,  lorsque  le  ministre  de  Prusse 
et  le  chargé  d'affaires  d'Autriche  se  sont  joints  aux 
ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  pour  essayer 
de  faire  fléchir  les  résolutions  de  M.  le  prince 
Menschikoff,  nous  indique  la  ligne  que  nous  avons  à 
suivre.  L'autorité  de  nos  représentations  sera  plus 
grande,  si  elle  s'augmente  de  celle  des  représenta- 
tions des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin ,  si,  sur  le 
terrain  diplomatique,  tout  au  moins,  il  s'établit  entre 
les  grandes  puissances  un  concert  pour  d  clarer  que 
l'esprit  de  l'importante  transaction  à  laquelle  elles 
ont  pris  part,  aussi  bien  que  la  Russie,  en  1841,  s'op- 
pose à  ce  que  les  affaires  d'Orient  soient  traitées  au- 
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trement  qu'en  commun  et  dans  des  conférences  où 
tous  les  intérêts  seraient  examinés  et  débattus. 

Bien  loin  de  douter  que  la  Prusse  et  l'Autriche , 
tant  que  l'espoir  d'un  arrangement  ne  sera  pas  perdu, 
veuillent  se  séparer  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
ce  que  nous  connaissons  de  leurs  dispositions  nous 
autorise  à  croire,  au  contraire ,  qu'elles  sentent, 
comme  nous,  le  danger  ;  et  les  convenances  autant 
que  la  politique  nous  conseillent  de  ne  rien  faire 
sans  elles.  C'est  en  laissant  à  la  question  d'Orient  son 
véritable  caractère,  son  caractère  européen,  que  nous 
avons  le  plus  de  chances  de  la  régler  sans  risque  sé- 
rieux pour  le  maintien  de  la  paix. 

Le  traité  de  1 841 ,  monsieur  le  comte,  sur  la  por- 
tée duquel  tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord, 
et  vous  vous  rappelez  qu'à  cet  égard  l'opinion  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  s'est  produite 
il  y  a  déjà  longtemps,  doit  nous  servir,  si  je  puis  ainsi 
parler,  de  base  d'opérations.  Toutes  les  puissances 
qui  l'ont  signé  ont  qualité  pour  l'invoquer,  et  ce  serait, 
à  mon  avis,  commettre  une  faute  et  affaiblir  l'effet  de 
nos  démarches  (sauf  à  faire  connaître  dès  à  présent 
nos  impressions  particulières),  que  de  ne  pas  les 
combiner  avec  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne, 
quand  tout  nous  indique  qu'ils  accueilleront  nos  ou- 
vertures. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuts. 
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N°  10.  —  A  m.  de  Lacour. 

Paris,  le  3  juin  1853. 

Monsieur,  la  dépêche  télégraphique  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  par  la  voie  de  Vienne  vous 
a  annoncé  sommairement  l'approbation  donnée  par 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  à  l'attitude  de  M.  le 
prince  Menschikoff,  ainsi  que  la  mise  en  marche  du 
quatrième  corps  de  l'armée  active,  cantonné  en  Po- 
logne, avec  ordre  de  se  trouver,  pour  le  10  de  ce 
mois,  sur  les  frontières  de  Moldavie.  Ces  nouvelles 
ont  gravement  ému  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  et,  ne  se  bornant  plus  à  placer  l'escadre 
à  la  disposition  de  lord  Stratford,  il  a  décidé  hier  que 
M.  l'amiral  Dundas  se  rapprocherait,  sans  plus  de  dé- 
lai, des  Dardanelles.  Un  courrier  porte  aujourd'hui  à 
cet  officier  général  les  instructions  de  l'amirauté,  et 
doit  continuer  sa  route  jusqu'à  Constantinople  pour 
informer  lord  Stratford  des  résolutions  de  son  gou- 
vernement. 

M.  l'ambassadeur  d'Angleterre,  si  l'indépendance 
de  la  Turquie  est  menacée,  devra  tout  faire  pour  la 
protéger.  Les  nouvelles  instructions  de  lord  Stratford 
sont,  comme  vous  le  voyez,  absolument  analogues  à 
celles  que  vous  avez  reçues  vous-même  au  moment 
de  votre  départ,  et  il  pourra  s'établir  entre  vous  une 
identité  de  vues  et  d'action  qui,  si  vos  efforts  com- 
muns ne  parvenaient  pas  à  empêcher  les  affaires  de 
s'aggraver  davantage,  servirait  à  couvrir  Constanti- 
nople contre  un  danger  immédiat  et  à  fournir  à  la 
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France  et  à  l'Angleterre  des  gages  à  opposer  à  ceux 
dont  la  Russie  se  serait  emparée.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire,  monsieur,  qu'il  est  essentiel  au  plus  haut 
point,  dans  de  si  graves  conjonctures,  de  laisser  au 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  toute  la  responsabibté 
d'une  première  agression.  Ce  n'est  que  dans  ce  cas 
que  l'appui  que  nous  sommes  résolus  à  prêter  à  la 
Porte  sera  légitime  et  efficace  ;  en  effet,  nous  nous 
présenterons  alors  comme  les  défenseurs  du  traité 
de  1841,  violé  dans  son  esprit,  et  comme  les  soutiens 
de  réquilibre  de  l'Europe  menacé  par  la  puissance 
qui  semblait  plus  que  les  autres  avoir  la  prétention 
de  s'en  constituer  la  gardienne.  La  cause  pour  la- 
quelle nous  nous  serons  armés  sera  celle  de  tout  le 
monde  ;  l'opinion  publique  et  les  cabinets  seront  de 
notre  côté. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Droutn  de  Lhtjts. 


3f°  11.  —  A  M.  le  comte  Walewski 

Paris,  le  5  juin  1853. 

Monsieur  le  comte ,  j'ai  placé  sous  les  yeux  de 
l'Empereur  la  dépêche  où  vous  m'annoncez  que  l'es- 
cadre commandée  par  M.  l'amiral  Dundas  est  mise  à 
l'entière  disposition  de  lord  Stratford.  Sa  Majesté  Im- 
périale se  félicite  de  la  complète  harmonie  qui  existe 
entre  son  propre  Gouvernement  'et  celui  de  S.  M. 
Britannique ,  et  elle  espère  que  son  effet  sera  d'em- 
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pêcher  les  complications  qui  pourraient  surgir  en 
Orient  et  menacer  sérieusement  la  paix  générale. 

Dès  le  début  de  la  mission  de  M.  le  prince  Men- 
schikoff,  nous  avions  conçu  des  inquiétudes  sur  son 
résultat  ;  mais  nous  étions  certains  que,  du  moment 
où  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  partagerait 
nos  appréhensions,  des  intérêts  communs  et  un  désir 
égal  de  maintenir  l'intégrité  et  l'indépendance  de 
l'empire  ottoman  dans  leurs  conditions  actuelles,  de- 
vaient réunir  vers  le  même  but  les  efforts  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  C'est  dans  cette  confiance,  si  plei- 
nement justifiée,  que  j'avais,  d'après  les  ordres  de 
l'Empereur,  rédigé  les  instructions  de  M.  de  Lacour, 
et  qu'en  lui  donnant,  à  la  date  du  22  mars,  l'autori- 
sation d'appeler  l'escadre  française  aux  Dardanelles, 
je  lui  recommandais,  si  cette  grave  mesure  lui  parais- 
sait nécessaire,  de  s'entendre  avec  lord  Stratford  pour 
combiner,  autant  que  possible,  les  mouvements  de 
nos  forces  navales  avec  ceux  de  la  flotte  anglaise. 

L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale,  monsieur  le 
comte,  se  trouve  donc  déjà  muni  de  toutes  les  directions 
dont  il  a  besoin  pour  prendre  une  attitude  absolument 
semblable  à  celle  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, et  M.  l'amiral  de  la  Susse  recevra ,  en  même 
temps  que  M.  F  amiralDundas,  l'ordre  d'appareiller  pour 
les  Dardanelles  et  de  mouiller  dans  la  baie  de  Besika.  Le 
Chaptal,  qui  lui  porte  cet  ordre,  a  quitté  Toulon  hier, 
et,  de  cette  façon,  les  deux  escadres  arriveront  ensem- 
ble à  leur  destination.  Nous  ne  pouvions  mieux  con- 
stater l'accord  des  deux  gouvernements,  et  nous  espé- 
rons fermement  qu'une  telle  démonstration,  autorisée 
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par  les  armements  de  la  Russie  elle-même,  suffira  pour 
donner  à  la  diplomatie  le  temps  de  prévenir  une  rup- 
ture plus  complète  entre  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg et  la  Porte  Ottomane. 

C'est  dans  le  traité  de  1841  que  nous  puisons  notre 
droit  ;  il  ne  saurait  dès  lors  être  dans  nos  intentions 
de  ne  pas  l'observer  fidèlement,  tant  qu'aucun  acte 
agressif  n'aura  pas  mis  la  Turquie  dans  le  cas  d'une 
légitime  défense.  Nous  attendrons  donc,  pour  franchir 
les  Dardanelles,  que  la  Russie  ait  commencé  les  hos- 
tilités par  terre  ou  par  mer  contre  l'empire  ottoman, 
et  que  la  Porte,  en  nous  adressant  une  demande 
d'appui,  nous  ait  déclaré  qu'elle  se  considère  comme 
en  état  de  guerre.  Ce  jour-là,  monsieur  le  comte,  le 
traité  de  1841  sera  méconnu  par  l'une  des  parties 
contractantes,  et,  en  vertu  de  l'esprit  qui  l'a  dicté, 
à  raison  des  immenses  intérêts  qui  font  du  maintien 
de  la  Turquie  une  nécessité  d'équilibre  européen, 
nous  prêterons  à  cette  puissance  tout  le  concours 
qu'elle  réclamera  de  nous. 

Il  est  bien  entendu ,  d'ailleurs ,  monsieur  le 
comte,  que,  nonobstant  les  circonstances  qui  peu- 
vent survenu',  nous  ne  cesserons  de  faire,  à  tous 
moments,  de  loyaux  efforts  pour  concilier  les  pré- 
tentions de  la  Russie  avec  les  droits  de  souverai- 
neté de  la  Porte.  A  notre  sens,  le  meilleur  moyen 
d'y  parvenir  consiste,  comme  je  vous  le  disais 
dernièrement,  à  encourager  le  sultan  à  relever  sans 
cesse  la  condition  des  chrétiens  soumis  à  son  sceptre, 
et  à  fondre  ensemble,  autant  que  possible,  toutes  les 
populations  de  son  empire  ;  et,  pour  que  cette  œuvre 
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soit  efficace  et  durable,  nous  croyons  qu'il  faut  que 
l'honneur  en  revienne  au  gouvernement  ottoman 
lui-même,  sans  qu'une  puissance  étrangère  soit  ad- 
mise à  stipuler  seule  au  profit  d'une  classe  des  sujets 
du  Grand  Seigneur,  à  quelque  intérêt  que  ces  stipula- 
tions doivent  se  rapporter. 

Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  les  intentions  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  sur  les 
points  que  je  viens  d'indiquer,  sont  conformes  à 
celles  qui  animent  aussi  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale,  je  vous  prie  de  transmettre  of- 
ficiellement à  lord  Clarendon  une  copie  de  cette 
dépêche.  Votre  communication  et  la  réponse  que 
le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique vous  adressera  ou  me  fera  remettre  par  lord 
Cowley,  constateront  l'union  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre dans  un  but  qui  ne  saurait  exciter  les  alar- 
mes d'aucune  puissance,  puisque  les  gouvernements 
qui  ont  signé  la  convention  du  13  juillet  1841  de- 
meureront libres  de  s'associer  à  nous  dans  la  forme 
et  selon  les  moyens  qu'il  leur  conviendra  d'employer. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhtjys. 


V  12.  —  A.  M.  le  baron  de  Boarqueney. 

Paris,  le  10  juin  1853. 

Monsieur  le  baron,  vos  premiers  entretiens  avec 
M.  le  comte  de  Buol  et  les  explications  dans  lesquel- 
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les  M.  de  Hùbner  est  entré  avec  moi  sur  les  affaires 
d'Orient,  m'ont  donné  lieu  de  croire  que  l'Autriche 
considérait  le  maintien  de  l'équilibre  européen  comme 
intimement  lié  à  la  conservation  de  l'empire  ottoman  et 
qu'elle  s'unirait  à  ses  alliés,  signataires  du  traité  du  1 3 
juillet  1841,  afin  d'opposer  aux  prétentions  définitives 
de  la  Russie,  dans  le  cas  où  elles  porteraient  atteinte 
à  l'indépendance  et  à  l'intégrité  de  la  Turquie,  les 
effets  de  la  garantie  collective  dont  les  grandes  puis- 
sances avaient  senti  le  besoin  d'entourer  un  intérêt 
d'une  importance  égale  pour  elles  toutes.  La  cour  de 
Vienne,  en  un  mot,  ne  semblait  attendre,  pour  des- 
siner son  attitude,  que  le  jugement  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  sur  des  circonstances  qu'elle  se 
plaisait  à  n'attribuer  qu'à  l'initiative  trop  ardente  de 
M.  le  prince  Menschikoff.  Cet  espoir,  monsieur  le  ba- 
ron, que  nous  aurions  voulu  partager,  n'est  plus  au- 
jourd'hui permis  à  personne,  et  le  moment  est  venu 
pour  tout  le  monde  de  se  tracer,  par  hypothèse,  une 
ligne  de  conduite.  La  dépèche  que  j'ai  écrite,  en  date 
du  5  de  ce  mois,  à  M.  le  comte  Walewski,  avec  ordre 
d'en  remettre  officiellement  copie  à  lord  Clarendon,  et 
celle  du  principal  secrétaire  d'Etat,  que  m'a  commu- 
niquée hier  lord  Cowley,  vous  indiqueront  nettement 
la  marche  que  les  gouvernements  de  France  et  d'An- 
gleterre ont  jugé  nécessaire  de  suivre  en  commun . 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  le  texte  de  ces 
deux  documents,  et  je  vous  autorise  à  en  donner 
lecture  à  M.  le  comte  de  Buol. 

Du  moment  où  ce  ministre  vous  a  déjà  déclaré  que 
l'action  isolée  était  permise,  il  reconnaîtra  la  légiti- 


mité  des  résolutions  auxquelles  les  cabinets  des  Tui- 
leries et  de  Londres  se  sont  arrêtés  ;  mais  qu'il  s'agisse 
d'une  action  simplement  combinée  à  deux,  ce  qui  se- 
rait contraire  à  nos  "vœux  et  aux  véritables  intérêts 
de  l'Europe,  ou  d'une  action  combinée  à  quatre,  et 
qui  assurerait  le  maintien  de  la  paix,  M.  le  comte  de 
Buol  ne  saurait  contester  que,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  ce  ne  soit  le  traité  de  1841  qui  règle  la  politi- 
que des  grandes  puissances  dans  leurs  rapports  avec 
l'empire  ottoman.  Or  ce  traité ,  monsieur  le  baron , 
ne  se  borne  pas  à  concéder  une  permission  dont  chacun 
puisse  user  à  son  gré  et  à  son  heure.  Ou  il  ne  signifie 
rien,  ou  il  impose  des  obligations  sohdaires  à  tous 
ceux  qui  l'ont  signé,  et  ces  obligations  se  résument 
dans  des  efforts  identiques,  moraux  ou  matériels,  pour 
sauvegarder  l'existence  de  l'empire  ottoman. 

L'Autriche  a  participé,  comme  l'Angleterre  et  la 
France,  à  cette  importante  transaction,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  le  parti  qu'elle  prendra  ne  doive  exercer 
une  influence  décisive  non-seulement  sur  les  événe- 
ments dont  l'Orient  serait  le  théâtre,  mais,  et  c'est 
beaucoup  plus  grave,  sur  le  maintien  de  l'ordre  en 
Europe.  Une  même  attitude  de  la  part  des  quatre 
grandes  puissances ,  outre  qu'elle  rendrait  la  guerre 
impossible,  ou  restreindrait  extrêmement  le  cercle  des 
hostilités,  amènerait  vite  le  rétablissement  de  la  paix 
entre  la  Russie  et  la  Porte.  Le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg n'assumerait  pas  sur  lui,  devant  les  représen- 
tations unanimes  de  ses  alliés,  la  responsabilité  d'une 
conduite  qui  jetterait  une  perturbation  si  profonde 
dans  ses  rapports  diplomatiques  et  démentirait  le  rôle. 


si  modéré  et  si  sage  qu'il  a  tenu  dans  un  moment  où 
son  ambition  aurait  pu  se  donner  carrière. 

Qu'une  divergence,  au  contraire,  se  remarque,  si- 
non dans  les  sentiments,  qui  sont  tous  affectés  d'une 
façon  également  pénible,  du  moins  dans  leur  expression 
publique  ;  que  l'on  soit  fondé  à  soupçonner  et  à  faire 
croire  que  les  grandes  puissances  refusent  de  s'unir 
dans  un  même  but  de  conservation  et  de  prévoyance, 
que  leurs  vœux  sont  différents,  et  que  les  événements, 
développant  toutes  leurs  conséquences,  peuvent  les 
mettre  en  état  d'antagonisme,  bientôt  l'esprit  révolu- 
tionnaire essayera  de  pénétrer  dans  la  brèche  et  de 
spéculer  sur  un  désaccord  qui  est  aujourd'hui  son  der- 
nier espoir  et  son  unique  chance  de  succès.  Il  est  im- 
possible que  cette  considération  ne  soit  pas  appréciée 
à  Vienne  à  toute  sa  valeur  et  qu'on  n'y  voie  point  une 
raison  de  plus  pour  les  puissances  continentales  de 
marcher  d'un  même  pas  et  de  tenir  le  même  langage. 

Recevez,  etc. 

Signé:  Drouyn  de  Lhuys. 


N°  13.  —  A  M.  le  comte  Walewski. 

Paris,  le  12  juin  1853. 

Monsieur  le  comte,  avant-hier  M.  de  Kisséleff  m'a 
communiqué  confidentiellement  deux  dépêches  de 
M.  le  comte  de  Nesselrode,  et,  dans  le  commentaire 
verbal  qu'il  y  a  ajouté,  il  a  insisté  vivement  sur  le 
désir  de  sa  cour  de  voir  le  Gouvernement  français 
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user  de  son  influence  pour  faire  accepter  par  le  sul- 
tan la  dernière  note  du  prince  Menschikoff. 

J'ai  d'abord  exprimé  à  M.  de  Kisséleff  le  regret  que 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  se  fût  hâté  de  repor- 
ter à  Constantinople,  par  un  ultimatum  à  bref  délai, 
une  question  sur  laquelle  il  n'était  pas  probable, 
dans  l'état  des  choses,  que  le  Divan  modifiât  son 
opinion. 

«  Quant  au  fond  même  du  débat,  ai-je  dit  à  M.  de 
«  Kisséleff,  c'est  à  la  Porte  qu'il  appartient  de  le  ju- 
^  ger  en  premier  ressort,  et  les  représentants  de 
«  France,  d'Angleterre,  d'Autriche  et  de  Prusse,  en 
«  déclinant  la  demande  de  conseil  que  leur  avait 
«  adressée  Reschid-Pacha,  ont  très- clairement  indiqué 
«  qu'en  matière  aussi  grave,  le  gouvernement  otto- 
«  man  devait  d'abord  prononcer  seul,  dans  la  plé- 
«  nitude  de  sa  responsabilité  et  de  son  indépen- 
«  dance. 

«  Ou  les  demandes  de  votre  cour  n'ont  trait  qu'aux 
«  rapports  particuliers  de  la  Russie  et  de  la  Turquie, 
«  et  c'est  alors  une  affaire  dans  laquelle  nous  n'a- 
«  vons  pas  à  nous  mêler  ;  ou  elles  affectent  l'indé- 
«  pendance  et  la  souveraineté  du  sultan,  et  c'est 
«  alors  une  affaire  européenne.  La  seconde  hypo- 
»(  thèse  semble  résulter  de  la  persistance  de  la  Porte 
«  à  repousser  vos  propositions,  et  j'y  vois  une  prê- 
te mière  raison  de  croire  que  ces  propositions  sont, 
«  en  effet,  exorbitantes. 

«  Vos  armements  et  vos  propres  déclarations  nous 
«  font  craindre,  en  outre,  que  vous  ne  soyez  à  la  veille 
«  de  remplacer  les  négociations  par  des  moyens  coer- 
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«  citifs .  Nous  devons  donc ,  puisque  nous  avons  signé  un 
«.  traité  qui  nous  rend  garants  de  l'intégrité  de  la  Tur- 
«  quie,  montrer  que  nous  n'avons  pas  oublié  nos  enga- 
«  gements  et  que  nous  sommes  prêts  à  les  remplir.  Si 
«  vous  croyez  que  la  Porte  se  trompe  ;  si,  où  elle  voit 
v(  des  exigences  inadmissibles,  vous  ne  trouvez  que 
«.  des  prétentions  légitimes,  il  existe ,  permettez-moi 
«  cette  expression,  un  tribunal  tout  établi  pour  tran- 
a  cher  le  différend,  c'est  une  conférence  entre  les 
«  cinq  puissances  qui  ont  pris  part  à  la  transaction  de 
«  1 841 .  Ces  cinq  puissances ,  parmi  lesquelles  est  la 
«  Russie,  ont  décidé  en  commun  que  l'indépendance 
«  de  l'empire  ottoman,  nécessaire  à  l'équilibre  euro- 
«  péen,  serait  à  l'avenir  placée  sous  leur  sauvegarde. 
«  Elles  ont  donc  qualité  pour  examiner  si,  dans  les 
«  circonstances  actuelles,  le  Divan  ne  s'exagère  pas 
«  l'importance  de  vos  demandes,  ou  si  vous-mêmes 
«  vous  ne  vous  êtes  pas  mépris  sur  leur  véritable  va- 
«  leur.  Jusque-là  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Im- 
«  périale  ne  peut  être  mû  que  par  un  intérêt  général, 
«.  celui  de  la  conservation  de  l'empire  ottoman  ;  et 
«  comme  il  ne  doute  pas  que  la  Porte  ne  soit  prête  à 
«  adopter  la  combinaison  que  je  viens  d'indiquer  et 
«  qui  semble  la  plus  propre  à  empêcher  les  choses  de 
«  s'aggraver,  je  dois  vous  avouer  franchement  que 
«  les  présomptions  ne  seraient  pas  eD  votre  faveur,  si 
«  vous  recouriez  à  la  force  au  lieu  d'accepter  la  dis- 
«  cussion,  et  si  vous  troubliez  à  l'avance,  par  une  ac- 

tion  isolée,  le  concert  que  nous  vous  proposons  d'é- 
«  tablir  avec  vos  alliés.  » 

Quant  à  l'occupation  des  principautés  danubiennes, 
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hors  des  cas  prévus  par  les  traités,  je  n'ai  pas  dissimulé 
à  M.  de  Kisséleff  qu'il  me  paraîtrait  impossible  de  n'y 
pas  voir  une  violation  de  l'indépendance  et  de  l'inté- 
grité de  la  Turquie. 

Telle  est,  monsieur  le  comte,  la  substance  de  la  ré- 
ponse que  j'ai  faite,  par  ordre  de  l'Empereur,  à  la 
communication  de  M.  le  ministre  de  Russie.  Je  vous 
prie  d'en  faire  part  à  lord  Clarendon  avec  toute  la 
franchise  que  réclame  l'accord  des  deux  cabinets. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouvn  de  Lhuys. 


A'"  !  î.  —  A  n.  le  général  de  Castelbajac. 

Paris,  le  15  juin  1853. 

Général,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  si  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  est  disposé  à 
faire  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  amener  une 
conciïiation  honorable  entre  le  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg et  le  Divan,  il  repousse  d'une  façon  absolue 
les  insinuations  presque  comminatoires  qui  terminent 
la  dépêche  de  M.  le  comte  de  Nesselrode  que  m'a  com- 
muniquée M.  de  Kisséleff.  Nous  ne v oui onspoini  placer 
la  Russie  dans  une  impasse  où  son  honneur  lui  défen- 
drait de  reculer,  mais  nous  entendons  conserver  notre 
entière  liberté  d'action,  et  nous  n'admettons  pas,  quand 
toute  l'Europe  s'alarme  des  préparatifs  qui  se  font  en 
Bessarabie,  à  Odessa  et  à  Sébastopol,  que  l'on  puisse 
ainsi  renverser  les  rôles  et  donner  à  notre  prévoyance  le 
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sens  d'une  provocation.  Les  flottes  de  France  et  d'An- 
gleterre, en  un  mot,  n'ont  été  aux  Dardanelles  que 
parce  que  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  la  Russie 
menaçaient  l'empire  ottoman  depuis  plusieurs  semai- 
nes, et  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  pris  l'initiative. 
Rester  impassibles  dans  de  pareilles  conjonctures,  ce 
serait  reconnaître  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,, 
non  pas  le  droit  d'exercer  en  Orient  une  influence  que 
personne  ne  lui  conteste,  mais  celui  de  s'y  préparer  les 
voies  à  une  sorte  de  dictature  que  les  grands  cabinets 
ne  sauraient  lui  concéder  sans  dommage  pour  leurs 
intérêts  et  la  dignité  de  leur  pobtique. 

Les  communications  que  j'ai  reçues  de  Vienne  et 
de  Rerlin  ne  me  permettent  pas  de  supjcser  que 
l'Autriche  et  la  Prusse  se  soient  empressées,  comme 
on  vous  l'a  dit,  de  donner  leur  assentiment  au\  pré- 
tentions dont  M.  le  prince  Menscbikoff  s'est  fait  l\  r- 
gane.  Sans  doute  ces  deux  cours  n'ont  pas  oublié  les 
liens  qui  les  attachent  à  la  Russie,  mais  elles  déplo- 
rent amèrement  la  crise  actuelle  et  reconnaissent 
qu'elle  a  son  origine  exclusive  dans  les  exigences  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Elles  lui  ont  fait,  l'une 
et  l'autre,  parvenir  leurs  représentations,  et,  si  leur 
attitude  officielle  n'est  pas  encore  aussi  décidée  que 
celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  leur  langage 
confidentiel,  j'en  ai  la  certitude,  tend  absolument  au 
même  but.  L'opinion  de  la  plupart  des  cours  secon- 
daires d'Allemagne,  que  les  deux  grandes  puissances 
de  la  confédération  germanique  doivent  prendre 
en  considération,  se  formule,  enfin,  avec  une  extrême 
vivacité.  11  y  a  là  un  symptôme  certain  de  disposi- 
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lions  que  des  événements  plus  graves  ne  tarderaient 
pas  à  développer.  L'occupation  des  principautés  de 
Moldavie  et  de  Valachie  sera  vivement  ressentie  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  et  l'Allemagne  a  une  trop 
grande  intelligence  de  ses  intérêts  pour  accepter  fa- 
cilement l'éventualité  de  la  possession  du  bas  Da- 
nube, qu'elle  considère  avec  raison  comme  une  de 
&es  voies  commerciales,  par  un  grand  État  qui  pour- 
rait lui  fermer  ce  débouché. 

Ce  sont,  général,  toutes  ces  considérations  qui  me 
font  encore  espérer  que  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg y  regardera  à  deux  fois  avant  de  troubler  le 
monde  par  l'explosion  d'une  ambition  hâtive,  et  que 
la  pensée  énergique,  mais  jusqu'ici  toujours  calme  et 
prudente  qui  le  dirige,  reviendra  d'elle-même  à  une 
appréciation  plus  réfléchie  de  l'état  de  l'Europe.  Ni 
les  intérêts  ni  les  principes  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale  ne  le  mettent  en  antagonisme  avec 
la  Russie,  et  il  ne  suit  qu'à  regret  la  ligne  de  con- 
duite que  lui  imposent  ses  obligations  et  la  nécessité 
des  circonstances.  C'est  vous  dire  qu'il  s'emploiera 
loyalement,  si  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne 
précipite  pas  ses  résolutions,  à  trouver  un  moyen  de 
concilier  avec  les  droits  de  souveraineté  du  sultan  les 
prétentions  qu'il  devrait  repousser,  de  concert  avec 
ses  alliés,  si  l'on  persistait  à  vouloir  les  faire  triom- 
pher par  la  force  au  heu  de  les  débattre  dans  des  con- 
férences. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Dbouyn  de  Lmnrs. 
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N°  V&.  -  A  n  le  général  de  Castelbajac. 

Paris,  le  25  juin  1853. 

Général,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  en  livrant 
à  la  publicité  la  dépêche  circulaire  que  M.  le  comte  de 
Nesselrode  vient,  par  ordre  de  S.  M.  l'empereur  Nico- 
las, d'envoyer  à  toutes  les  légations  de  Russie  à  l'é- 
tranger, a  donné  à  ce  document  la  valeur  d'un  mani- 
feste adressé  à  l'Europe  elle-même  :  aussi  ai-je  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  vous  faire  part  des  réflexions 
générales  que  sa  lecture  m'a  suggérées. 

Je  remarquerai  tout  d'abord  que,  de  l'exposé  même 
du  différend  de  la  Russie  avec  la  Porte,  tel  que  le  re- 
présente M.  le  comte  de  Nesselrode,  il  résulte  que  la 
mission  de  M.  le  prince  Menschikoff  à  Constantinople 
n'avait  qu'un  but,  le  règlement  des  difficultés  relati- 
ves au  partage  des  saints  lieux  de  Jérusalem  entre  les 
diverses  communions  chrétiennes,  et  que  ce  but  a  été 
rempli  à  la  satisfaction  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. La  question  qui  se  débat  aujourd'hui  est  donc 
toute  nouvelle  ;  elle  ne  se  rattache  par  aucun  côté  à 
celle  de  Jérusalem,  et  elle  touche,  par  tous,  à  l'indé- 
pendance et  à  la  souveraineté  du  sultan.  C'est  le  juge- 
ment qu'en  ont  déjà  porté,  à  Constantinople  même, 
les  représentants  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse. 

Comment  prétendre,  en  effet,  que,  pour  garantir 
aux  chrétiens  du  rite  oriental  la  possession  de  quel- 
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ques  sanctuaires  déterminés,  il  faille  les  couvrir,  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire  ottoman,  d'une  protection 
officielle  qui  substituerait  l'autorité  morale  de  l'em- 
pereur de  Russie  à  celle  qui  revient  légitimement  au 
Grand  Seigneur  ?  Quelle  corrélation  existe-t-il  entre 
deux  faits  si  différents ,  et  en  quoi  le  plus  important 
pourrait-il  être  considéré  comme  un  appendice , 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  celui  qui  l'est 
le  moins  ? 

A  l'appui  de  ses  prétentions,  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  invoque  ses  anciens  traités  avec  la  Porte, 
rappelle  des  analogies  historiques  et  fait  valoir  des 
griefs.  Ce  sont,  général,  ces  trois  ordres  d'arguments 
que  je  me  propose  de  passer  en  revue  aussi  succincte- 
ment que  possible. 

Quand  on  examine  les  traités  que  la  Russie  a  con- 
clus avec  la  Turquie,  on  voit  que,  si  elle  a  quelque- 
fois stipulé  pour  des  sujets  du  sultan,  ces  derniers  ap- 
partenaient soit  à  des  provinces  que  les  chances  de  la 
guerre  avaient  momentanément  fait  perdre  à  la  Porte, 
et  à  la  rétrocession  desquelles  des  conditions  pou- 
vaient être  posées,  soit  à  des  provinces  qui,  pendant 
la  durée  des  hostilités,  s'étaient  compromises  envers 
le  gouvernement  ottoman,  et  que  la  politique  et  l'hu- 
manité commandaient  de  protéger  contre  son  ressen- 
timent. 

Aucune  de  ces  stipulations  n'a  le  caractère  de  gé- 
néralité qu'on  essaye  aujourd'hui  de  leur  attribuer,  et 
le  traité  de  Kutchuk-Kaïnardji,  notamment,  ne  con- 
fère à  la  Russie  qu'un  droit  de  protection  limité  et 
défini  sur  une  église  desservie  par  des  prêtres  russes, 
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qu'il  était  question  de  fonder  dans  le  faubourg  de  Ga- 
lata.  Cela  ne  veut  pas  dire,  assurément,  que,  dans  la 
pratique  et  par  la  force  des  choses,  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  n'ait  été  naturellement  amené  à 
s'intéresser  pour  les  chrétiens  du  rite  grec  qui  for- 
ment, dans  la  Turquie  d'Europe,  la  majorité  de  la 
population.  Mais  si  la  Porte,  de  son  côté,  a  dû  tenir 
compte  des  sympathies  de  la  Russie  pour  l'Eglise  d'O- 
rient, elle  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  souscrit  d'enga- 
gement qui  lui  ôtàt  le  mérite  de  sa  tolérance  et  lui 
imposât,  au  lieu  de  devoirs  librement  remplis  à  l'é- 
gard de  ses  propres  sujets,  des  obligations  envers  une 
puissance  étrangère.  C'est  là  que  réside  toute  la  ques- 
tion, et  en  énoncer  simplement  les  termes,  c'est  en 
démontrer  déjà  toute  l'importance. 

Les  analogies  auxquelles  se  réfère  la  circulaire  de 
M.  le  comte  de  Nesselrode  s'appliquent-elles  mieux  à 
la  situation  présente  ? 

S'il  est  survenu  entre  les  princes  du  Saint-Empire, 
à  l'époque  de  la  réforme,  des  pactes  relatifs  à  l'exer- 
cice du  culte  nouveau  dans  leurs  possessions,  faut-il 
rappeler,  d'abord,  que  cet  empire  était  une  associa- 
tion d'Etats  régie  par  un  même  chef;  et,  ensuite,  que 
les  transactions  dont  on  parle  ont  été  le  résultat  de 
longues  guerres  intestines  ou  de  combinaisons  politi- 
ques dans  lesquelles  le  caractère  électif  de  la  dignité 
impériale  exerçait  nécessairement  une  grande  in 
fluence  ? 

Quant  à  nos  capitulations  avec  la  Turquie,  vous 
savez  qu'elles  ne  nous  ont  jamais  donné  un  droit  de 
protection  sur  les  sujets  catholiques  du  sultan.  Si  la 
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France  à  pu  rendre  à  cette  fraction  minime  de  la  po- 
pulation ottomane  des  services  du  genre  de  ceux  que 
la  Russie  s'honore  elle-même  d'avoir  rendus  à  ses  co- 
religionnaires, sa  protection  directe  et  officielle  ne 
s'est  jamais  exercée  que  sur  des  établissements  étran- 
gers, desservis  par  des  prêtres  également  étrangers, 
et  dont  le  chef  spirituel  réside  à  Rome.  La  protection 
de  la  Russie,  au  contraire,  s'appliquerait  à  un  clergé 
composé  de  sujets  du  sultan  et  soumis  hiérarchique- 
ment à  un  patriarche  qui  dépend  aussi  de  la  Porte. 
Il  n'y  aurait  donc  aucune  assimilation  possible  entre 
la  position  des  deux  puissances. 

Je  consigne  ici,  du  reste,  un  important  passage 
d'un  mémoire  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  ambas- 
sadeur du  roi  Louis  XVI  à  Constantinople  de  1768  à 
1785,  et  qui  détermine  nettement  le  caractère  de  no- 
tre protectorat.  Voici  comment  s'exprime  M.  le  comte 
de  Saint-Priest  : 

«.  On  a  décoré  le  zèle  de  nos  rois  de  l'expression  de 
«  protection  de  la  religion  catholique  en  Levant; 
«  mais  elle  est  illusoire  et  sert  à  égarer  ceux  qui 
«  n'approfondissent  pas  la  chose.  Jamais  les  sultans 
«  n'ont  eu  seulement  l'idée  que  les  monarques  fran- 
«  çais  se  crussent  autorisés  à  s'immiscer  de  la  reli- 
«  gion  des  sujets  de  la  Porte.  Il  n'y  a  point  de  prince, 
«  dit  fort  sagement  un  de  mes  prédécesseurs,  M.  le 
«  marquis  de  Bonnac,  dans  un  mémoire  sur  cette 
«  matière,  quelque  étroite  union  qu'il  ait  avec  un 
«  autre  souverain,  qui  lui  permette  de  se  mêler  de  la 
«  religion  de  ses  sujets.  Les  Turcs  sont  aussi  délicats 
«  que  d'autres  là-dessus. 


«  Il  est  aisé  de  comprendre  que  la  France,  n'ayant 
«  jamais  traité  avec  la  Porte  qu'à  titre  d'amitié,  n'a 
«  pu  lui  imposer  des  obligations  odieuses  de  leur  na- 
«  ture  ;  aussi  le  premier  point  de  mes  instructions 
<(  me  prescrivait  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  causer 
«  de  l'ombrage  à  la  Porte  en  donnant  trop  d'exten- 
«  sion  aux  capitulations  en  matière  de  religion.  » 

Cette  citation  me  dispense  de  toute  autre  explica- 
tion sur  un  point  qu'elle  éclaire  avec  une  si  incontes- 
table autorité. 

Ainsi  donc,  ni  les  anciens  traités,  ni  ies  analogies 
que  l'on  invoque  ne  peuvent  servir  de  bases  aussi  so- 
lides qu'on  le  pense  aux  prétentions  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg. 

Reste  la  question  des  griefs.  Ce  que  la  Russie  re- 
proche à  la  Porte,  c'est  un  manque  de  procédés. 
Chaque  gouvernement,  sans  doute,  est  le  seul  juge 
des  exigences  de  sa  dignité  ;  mais  il  faut,  cepen- 
dant, que  la  réparation  demeure  toujours  propor- 
tionnée à  l'offense.  Or,  des  excuses  ou  des  regrets 
constituent  ordinairement  la  réparation  d'un  tort  de 
forme  ;  c'est  pour  la  première  fois  que  l'on  voit  exi- 
ger d'un  souverain,  dans  un  cas  semblable,  l'aban- 
don de  son  influence  morale  sur  la  plus  notable  par- 
tie de  ses  sujets. 

J'ajouterai  que,  si  la  Russie  fait  à  la  Porte  un 
^rief  de  ses  tergiversations  dans  l'affaire  des  beux 
saints,  la  France  ne  serait  pas  moins  fondée  à  lui 
adresser  les  mêmes  reproches,  et  que  si  elle  s'en  est 
abstenue,  c'est  qu'elle  a  pris  en  considération  les 
embarras  d'une  puissance  qui,  entraînée  par  deux 
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courants  opposés  et  d'une  force  égale,  ne  croyait 
pouvoir  garder  son  équilibre  qu'en  contractant  tour 
à  tour  des  obligations  contradictoires. 

Le  même  esprit  de  modération  a  porté  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Impériale  à  tenir  compte  de  la 
différence  des  temps,  des  changements  opérés  depuis 
un  siècle  dans  les  rapports  des  diverses  puissances,  et 
de  la  Russie  en  particulier,  avec  l'empire  ottoman  ; 
et,  bien  que  nous  pussions  alléguer,  à  l'appui  des  ré- 
clamations des  pères  de  terre  sainte,  les  clauses 
d'un  traité  formel,  nous  n'avons  rien  demandé  qui 
dût  priver  les  Grecs  des  avantages  que  les  événe- 
ments avaient  placés  entre  leurs  mains  ;  loin  de  là, 
nous  avons  consenti  à  ce  qu'on  leur  ouvrît  un  sanc- 
tuaire, celui  de  la  mosquée  de  l'Ascension,  dont 
l'accès  leur  était  interdit,  et  que  les  efforts  tout  ré- 
cents d'un  ambassadeur  de  France,  M.  l'amiral 
Roussin,  avaient,  en  partie,  restitué  au  culte  chré- 
tien. Quant  à  cette  clef  de  la  graûde  porte  de  l'église 
de  Bethléem  dont  on  a  tant  parlé,  on  a  seulement 
oublié  de  dire  que  les  Grecs  en  possédaient  une  toute 
semblable,  et  que  celle  des  Latins,  loin  de  leur  as- 
surer la  propriété  d'un  temple  toujours  réservé  à 
l'autre  communion,  ne  leur  accordait  qu'un  simple 
droit  de  passage.  On  n'a  pas  rappelé  non  plus  qu'une 
réparation  de  l'oubli  d'une  promesse  donnée  à  la  lé- 
gation de  Russie  par  le  Divan,  quand  l'ambassade  de 
France  en  recevait  une  différente,  l'un  des  deux 
lirmans  destinés  à  régler  la  question  des  lieux  saints, 
a  concédé,  sur  la  demande  de  M.  le  prince  de  Men- 
schikoff,  au  patriarche  grec  de  Jérusalem,  la  surveil- 


lance  exclusive  des  travaux  de  reconstruction  qu'exige 
l'état  de  la  grande  coupole  de  l'église  du  Saint- 
Sépulcre. 

Tous  ces  faits ,  général ,  s'ils  ne  peuvent  pas  plus 
invalider  nos  titres ,  sous  peine  de  renversement  des 
principes  généralement  reconnus  du  droit  public,  que 
ne  le  ferait  même  un  traité  conclu  sans  notre  parti- 
cipation, constituent  néanmoins  autant  de  déroga- 
tions plus  ou  moins  importantes,  sinon  aux  récents 
engagements  de  la  Porte  envers  nous ,  que  notre  di- 
gnité nous  imposait  le  devoir  de  faire  respecter  inté- 
gralement, du  moins  au  texte  précis  de  nos  capitula- 
tions de  1740.  Si,  donc,  ses  intentions  eussent  été 
moins  conciliantes  ;  s'il  n'eût  été  pénétré  de  cette  idée 
qu'aucune  des  parties  contractantes  de  la  convention 
du  13  juillet  1841  ne  pouvait  user  de  tous  les  droits 
antérieurs  à  cette  transaction  européenne  sans  courir 
le  risque  de  compromettre  le  repos  que  la  garantie 
collective  des  puissances  a  eu  pour  but  d'assurer  à 
l'empire  ottoman,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  aurait  eu  la  pleine  faculté  ,  non-seulement 
d'opposer  des  réserves,  qui  sont  d'un  usage  constant 
en  diplomatie,  mais  de  faire  à  son  tour  entendre  des 
menaces. 

C'est  une  autre  bgne  de  conduite  que  la  France  a 
suivie,  et  la  modération  dont  elle  a  fait  preuve,  outre 
qu'elle  lui  ôte  toute  part  de  responsabilité  dans  la  crise 
actuelle,  lui  donne  également  le  droit  d'espérer  que 
les  sacrifices  qu'elle  a  faits  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  en  Orient  ne  seront  pas  perdus ,  et  que  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  mù  par  des  considéra- 
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(ions  analogues,  saura  enfin  trouver  un  moyen  de 
concilier  ses  prétentions  avec  les  prérogatives  de  la 
souveraineté  du  sultan,  et  trancher,  autrement  que 
par  la  force,  un  différend  dont  tant  d'intérêts  atten- 
dent aujourd'hui  la  solution. 

Je  vous  autorise,  général,  à  communiquer  cette 
dépêche  à  M.  le  comte  de  Nesselrode. 

Recevez,  etc. 

Signé:  Drouyn  de  Lhdvs. 


>  •  86.  —  à.  m.  le  général  de  Castelbajac 

Paris,  le  1"  juillet  1853. 

Général,  l'Empereur  m'a  remis  le  rapport  confiden- 
tiel que  vous  lui  avez  directement  adressé  à  la  date  du 
\  0  juin  dernier.  Sa  Majesté  Impériale  apprécie  à  toute 
leur  valeur  les  sentiments  dont  l'empereur  Nicolas 
lui  a  fait  parvenir  l'expression  par  votre  organe,  et 
elle  croit  y  répondre  en  recherchant  elle-même  les 
moyens  d'empêcher  que  les  incidents  qui  se  sont  pro- 
duits à  Constantinople  ne  troublent  les  relations  d'a- 
mitié et  de  confiance  qu'elle  a  à  cœur  de  maintenir 
intactes  entre  les  deux  couronnes- 
L'Empereur  m'a  donc  donné  l'ordre  de  vous 
inviter  à  remettre  de  sa  part  entre  les  mains  de 
l'empereur  Nicolas,  en  suivant  la  marche  que  ce  sou- 
verain vous  a  indiquée,  le  projet  de  note  ci-annexé 
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qui  a  reçu  l'approbation  de  l'Angleterre  (1).  Je  vous 
prie  d'accomplir  immédiatement  cette  démarche  et 
de  m'informer  de  son  résultat  par  la  voie  la  plus 
prompte. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


1No  17.  —  A  M.  le  comte  Walewski. 

Paris,  le  13  juillet  1853. 

Monsieur  le  comte,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  in- 
former sommairement,  dans  ma  dépêche  d'hier,  de 
l'impression  causée  sur  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  par  la  nouvelle  circulaire  de  M.  le 
comte  de  Nesselrode.  L'Empereur  m'a  donné  l'ordre 
de  répondre  à  ce  nouveau  manifeste  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  par  une  dépêche  que  M,  de  Castel- 
bajac  communiquera  au  chancelier,  et  qui  se  termi- 
nera par  la  déclaration  dont  je  vous  ai  déjà  fait  con- 
naître la  substance.  Je  crois  que,  pour  le  moment,  il 
nous  suffit  de  prendre  ainsi  position,  en  laissant  à  la 
Russie  le  soin  de  faire  un  choix  parmi  les  divers  ex- 
pédients qui  lui  ont  été  suggérés  dans  le  but  de  met- 
tre un  terme  à  son  démêlé  avec  la  Porte.  Il  faut,  néan- 
moins, prévoir  le  cas  où  les  négociations  seraient  im- 
puissantes, et  convenir  pour  cette  éventualité,  ainsi 

(1)  Le  document  dont  il  est  ici  question  est  devenu  plus 
tard;,  sauf  quelques  modifications,  ce  que  l'on  a  appelé 

la  note  de  Vienne. 
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que  dans  l'hypothèse  de  dangers  soudains  qui  mena- 
ceraient l'existence  ou  le  repos  de  la  Turquie,  de  la 
marche  que  nous  aurions  à  suivre  en  commun  avec 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique.  .Si  toute 
tentative  de  conciliation  était  repoussée  par  la  Russie, 
si  l'occupation  des  provinces  danubiennes  se  prolon- 
geait, et,  enfin,  si  la  présence  des  pavillons  réunis 
de  France  ^et  d'Angleterre  devenait  nécessaire  à  Con- 
stantinople,  par  suite  d'événements  graves,  nos  es- 
cadres, à  mon  avis,  ne  pourraient  plus  davantage  de- 
meurer à  l'ancre  à  Besika.  Le  moment  serait  venu  de 
donner  suite  à  la  déclara'ion  que  nous  allons  faire  et 
de  franchir  le  détroit  des  Dardanelles.  Veuillez  donc, 
monsieur  le  comte,  appeler  l'attention  de  lord  Cla- 
rendon  sur  des  considérations  qu'il  me  suffit  d'indi- 
quer, et  lui  demander,  soit  de  s'entendre  avec  vous, 
soit  d'inviter  lord  Cowley  à  s'entendre  avec  moi  sur 
un  plan  de  conduite  que  nous  adopterions  d'avance, 
afin  que  nos  ambassadeurs  à  Constantinople  ne  soient 
point  pris  au  dépourvu  par  les  événements,  et  que 
des  instructions  précises  dégagent  leur  responsabilité. 
Agréez,  etc. 

Signé:  Drouyn  de  Lhuys. 


N»  18.  —  A  M  le  général  de  Cafrtelbajac 

Paris,  le  15  juillet  1853. 

Général ,  la  nouvelle  dépêche  de  M.  le  comte  de 
^esselrode,  que  le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  pu- 
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bliait  le  lendemain  du  jour  où  elle  était  expédiée  à 
toutes  les  légations  de  Russie,  a  produit  sur  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  une  impression  que  Sa 
Majesté  Impériale  m'a  ordonné  de  vous  faire  con- 
naître sans  détour. 

Nous  ne  pouvons  que  déplorer  de  voir  la  Russie, 
au  moment  même  où  les  efforts  de  tous  les  cabinets 
pour  amener  une  solution  satisfaisante  des  difficultés 
actuelles  témoignent  si  hautement  de  leur  modéra- 
tion, prendre  une  attitude  qui  rend  le  succès  de  leurs 
négociations  plus  incertain,  et  impose  à  quelques-uns 
d'entre  eux  le  devoir  de  repousser  la  responsabilité 
que  l'on  essayerait  vainement  de  faire  peser  sur  leur 
politique. 

Je  ne  voudrais  pas,  général,  revenir  sur  une  discus- 
sion épuisée  ;  mais,  comme  M.  le  comte  de  Nesselrode 
allègue  toujours,  à  l'appui  des  prétentions  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  l'offense  que  la  Porte  aurait 
commise  à  son  égard  en  ne  tenant  pas  compte  des 
promesses  qu'elle  aurait  faites  à  la  légation  de  Russie, 
à  l'époque  du  premier  règlement  de  la  question  des 
lieux  saints,  en  1852,  je  suis  bien  forcé  de  répéter  que 
les  firmans  rendus  par  le  sultan,  à  la  suite  de  la  mis- 
sion de  M.  le  prince  Menschikoff,  ont  ôté  tout  fon- 
dement à  cet  unique  grief,  et  que,  s'il  est  un  gouver- 
nement autorisé  à  élever  des  plaintes  légitimes,  ce 
n'est  pas  celui  de  S.  M.  l'empereur  Nicolas. 

En  effet,  à  la  date  du  10  mai  dernier,  M.  le  comte 
de  Nesselrode,  qui  venait  de  recevoir  des  dépêches  de 
M.  l'ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople,  se  féli- 
citait avec  vous  d'un  résultat  qu'il  considérait  comme 
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une  heureuse  conclusion  de  l'affaire  des  lieux  saints  ; 
Mi  de  Kisséleff,  à  Paris,  me  faisait  une  semblable  dé- 
claration, et,  partout,  les  agents  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  tenaient  le  même  langage. 

Les  demandes  formulées  postérieurement  par  M.  le 
prince  Menschikoff,  quand  l'objet  principal  de  sa 
mission  était  atteint,  quand  on  annonçait  déjà  son  re- 
tour, ne  se  rattachaient  donc  par  aucun  lien  à  celles 
qu'il  avait  fait  accueillir  par  la  Porte  ;  et  c'était  bien 
une  nouvelle  question,  une  difficulté  plus  grave  qui 
surgissait  à  Constantinople,  alors  que  l'Europe,  un 
instant  alarmée,  était  invitée  par  la  Russie  elle-même 
à  se  rassurer  complètement. 

Pris,  en  quelque  sorte,  au  dépourvu  par  des  exi- 
gences qu'ils  n'avaient  pas  dû  soupçonner,  les  repré- 
sentants de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Prusse  à  Constantinople  ont  loyale- 
ment employé  leurs  efforts  pour  empêcher  une  rupture 
dont  les  conséquences  pouvaient  être  si  fatales.  Ils 
n'ont  pas  conseillé  à  la  Porte  une  résistance  de  nature 
à  l'exposer  aux  dangers  les  plus  sérieux;  et,  recon- 
naissant à  l'unanimité  que  les  demandes  de  la  Russie 
touchaient  de  trop  près  à  la  liberté  d'action  et  à  la 
souveraineté  du  sultan  pour  qu'ils  pussent  se  per- 
mettre un  avis,  ils  ont  laissé  aux  seuls  ministres  de 
Sa  Hautesse  la  responsabilité  du  parti  à  prendre.  Il 
n'y  a  donc  eu,  de  leur  part,  ni  pression  d'aucun 
genre ,  ni  ingérence  quelconque  ,  et  si  le  gouver- 
nement ottoman,  livré  à  lui-même,  n'a  pas  voulu 
souscrire  aux  conditions  qu'on  prétendait  lui  impo- 
ser, il  faut  assurément  qu'il  les  ait  trouvées  entière- 
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ment  incompatibles  avec  son  indépendance  et  sa 
dignité. 

C'est  dans  de  telles  conjonctures,  général,  que 
M.  le  prince  Menschikoff  a  quitté  Constantinople,  en 
rompant  toute  relation  diplomatique  entre  la  Russie 
et  la  Porte,  et  que  les  puissances  engagées  par  leurs 
traditions  et  leurs  intérêts  à  maintenir  l'intégrité  de 
la  Turquie  ont  eu  à  se  tracer  une  ligne  de  conduite. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale,  d'ac- 
cord avec  celui  de  Sa  Majesté  Britannique,  a  pensé 
que  la  situation  était  trop  menaçante  pour  ne  pas 
être  surveillée  de  près  ;  et  les  escadres  de  France  et 
d'Angleterre  reçurent  bientôt  l'ordre  d'aller  mouiller 
dans  la  baie  de  Besika,  ou  elles  arrivèrent  au  milieu 
du  mois  de  juin. 

Cette  mesure,  toute  de  prévoyance,  n'avait  aucun 
caractère  hostile  à  l'égard  de  la  Russie  ;  elle  était  im- 
périeusement commandée  par  la  gravité  des  circon- 
stances et  amplement  justifiée  par  les  préparatifs  de 
guerre  qui,  depuis  plusieurs  mois,  se  faisaient  en 
Bessarabie  et  dans  la  rade  de  Sébastopol. 

Le  motif  de  la  rupture  entre  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  et  la  Porte  avait,  pour  ainsi  dire,  dis- 
paru ;  la  question  qui  pouvait  se  poser  à  l'improviste 
à  Constantinople,  c'était  celle  de  l'existence  même  de 
l'empire  ottoman,  et  jamais  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale  n'admettra  que  de  si  vastes  inté- 
rêts se  trouvent  en  jeu,  sans  revendiquer  aussitôt  la 
part  d'influence  et  d'action  qui  convient  à  sa  puis- 
sance et  à  son  rang  dans  le  monde.  A  la  présence 
d'une  armée  russe  sur  les  frontières  de  terre  de  la 
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Turquie,  il  avait  le  droit  et  le  devoir  de  répondre  par 
la  présence  de  ses  forces  navales  à  Besika,  dans  une 
baie  librement  ouverte  à  toutes  les  marines,  et  située 
en  deçà  des  limites  que  les  traités  défendent  de  fran- 
chir en  temps  de  paix. 

Le  gouvernement  de  Russie,  du  reste,  devait  bien- 
tôt se  charger  d'expliquer  lui-même  la  nécessité  du 
mouvement  ordonné  aux  deux  escadres. 

Le  31  mai,  en  effet,  quand  il  était  impossible  de 
connaître  à  Saint-Pétersbourg,  où  la  nouvelle  n'en 
parvint  que  le  17  juin,  les  résolutions  auxquelles 
pourraient  s'arrêter  la  France  et  l'Angleterre,  M.  le 
comte  de  Nesselrode  envoyait  à  la  Porte,  sous  la 
forme  d'une  lettre  à  Reschid-Pacha,  un  dernier  ul- 
timatum à  bref  délai,  et  qui  contenait,  très-claire- 
ment exprimée,  la  menace  d'une  prochaine  occupa- 
tion des  principautés  du  Danube. 

Lorsque  cette  décision  était  prise  avec  une  solen- 
nité qui  ne  permettait  plus  à  un  gouvernement  jaloux 
de  sa  dignité  de  la  modifier  ;  lorsque  ,  par  une  cir- 
culaire datée  du  11  juin,  S.  M.  l'empereur  Nicolas  la 
faisait  annoncer  à  l'Europe,  comme  pour  en  rendre 
l'exécution  plus  irrévocable,  notre  escadre  était  en- 
core à  Salamine  st  celle  de  l'Angleterre  n'était  pas 
sortie  du  port  de  Malte. 

Ce  simple  rapprochement  de  dates  suffit  pour  indi- 
quer de  quel  côté  est  partie  cette  initiative  que  l'on 
s'efforce  aujourd'hui  de  décliner,  en  en  rejetant  la 
responsabilité  sur  la  France  et  l'Angleterre  ;  il  suffit 
également  pour  prouver  qu'entre  la  communication 
faite  à  Paris  et  à  Londres  de  la  démarche  tentée  di- 


rectement  par  M.  le  comte  de  Nesselrode  à  Constan- 
tinople  et  le  rejet  de  cet  ultimatum,  le  temps  a  man- 
qué matériellement  aux  Gouvernements  de  Sa  Majesté 
fmpériale  et  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  exercer, 
dans  un  sens  quelconque,  leur  influence  à  Constan- 
tinople.  Non,  général,  je  le  dis  avec  toute  la  puissance 
de  la  conviction,  le  Gouvernement  français,  dans  ce 
grave  débat,  n'a  nul  reproche  à  se  faire  ;  il  repousse 
du  fond  de  sa  conscience,  non  moins  que  devant 
l'Europe,  la  responsabilité  qu'on  lui  impute,  et,  fort 
de  sa  modération,  en  appelle  sans  crainte  à  son  tour 
au  jugement  des  cabinets. 

Sauf  le  but  si  différent  des  deux  démonstrations,  il 
y  avait  peut-être  une  sorte  d'analogie  dans  les  situa- 
tions respectives,  quand  l'armée  russe  se  tenait  sur 
la  rive  gauche  du  Pruth  et  que  les  flottes  de  France 
et  d'Angleterre  jetaient  l'ancre  à  Besika.  Cette  ana- 
logie a  disparu  depuis  le  passage  de  la  rivière  qui 
forme  les  limites  de  l'empire  russe  et  de  l'empire  ot- 
toman. M.  le  comte  de  Nesselrode,  d'ailleurs,  semble 
le  reconnaître  quand  il  suppose  déjà  les  escadres  en 
vue  même  de  Constantinople,  et  représente  comme 
une  compensation  nécessaire,  à  ce  qu'il  appelle  notre 
occupation  maritime,  la  position  militaire  prise  par 
les  troupes  russes  sur  les  bords  du  Danube. 

Les  forces  anglaises  et  françaises  ne  portent,  par 
leur  présence  en  dehors  des  Dardanelles,  aucune  at- 
teinte aux  traités  existants.  L'occupation  de  la  Va- 
lachie  et  de  la  Moldavie,  au  contraire,  constitue  une 
violation  manifeste  de  ces  mêmes  traités.  Celui  d'An- 
drinople,  qm  détermine  les  conditions  du  protectorat 
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de  la  Russie,  pose  implicitement  le  cas  où  il  serait 
permis  à  cette  puissance  d'intervenir  clans  les  princi 
pautés  :  ce  serait  si  leurs  privilèges  étaient  méconnus 
par  les  Turcs. 

En  1848,  quand  ces  provinces  ont  été  occupées  par 
les  Russes,  elles  se  trouvaient  en  proie  à  une  agita- 
tion révolutionnaire  qui  menaçait  également  leur 
sécurité,  celle  de  la  puissance  souveraine  et  celle  de 
la  puissance  protectrice.  La  convention  de  Balta-Li- 
man,  enfin,  a  admis  que,  si  des  événements  sembla- 
bles venaient  à  se  renouveler  dans  une  période  de 
sept  années,  la  Russie  et  la  Turquie  prendraient  en 
commun  les  mesures  les  plus  propres  à  rétablir 
l'ordre. 

Les  privilèges  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie 
sont-ils  menacés  ?  Des  troubles  révolutionnaires  ont-ils 
éclaté  sur  leur  territoire  ?  Les  faits  répondent  d'eux- 
mêmes  qu'il  n'y  a  lieu,  pour  le  moment,  à  l'applica- 
tion ni  du  traité  d'Andrinople,  ni  de  la  convention  de 
Balta-Liman. 

De  quel  droit  les  troupes  russes  ont-elles  donc  passé 
le  Pruth?  si  ce  n'est  du  droit  de  la  guerre,  d'une 
guerre,  je  le  reconnais,  dont  on  ne  veut  pas  pronon- 
cer le  vrai  nom,  mais  qui  dérive  d'un  principe  nou- 
veau, fécond  en  conséquences  désastreuses,  que  l'on 
s'étonne  de  voir  pratiquer  pour  la  première  fois  par 
une  puissance  conservatrice  de  l'ordre  européen  à  un 
degré  aussi  éminent  que  la  Russie ,  et  qui  n'irait  à 
rien  moins  qu'à  l'oppression  en  pleine  paix  des  Etats 
faibles  par  les  Etats  plus  forts  qui  sont  leurs  voisins. 

L'intérêt  général  du  monde  s'oppose  à  l'admission 
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d'une  semblable  doctrine,  et  la  Porte,  en  particulier, 
a  le  droit  incontestable  de  voir  un  acte  de  guerre  dans 
l'envahissement  de  deux  provinces  qui,  quelle  que 
soit  leur  organisation  spéciale,-  font  partie  intégrante 
de  son  empire.  Elle  ne  violerait  donc ,  pas  plus  que 
les  puissances  qui  viendraient  à  son  aide,  le  traité  du 
13  juillet  1841,  si  elle  déclarait  les  détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore  ouverts  aux  escadres  de 
France  et  d'Angleterre.  L'opinion  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Impériale  est  formelle  à  cet  égard  ,  et 
bien  que,  dans  sa  pensée,  elle  n'exclue  pas  la  recher- 
che d'un  moyen  efficace  de  conciliation  entre  la  Rus- 
sie et  la  Turquie,  je  vous  invite  à  faire  connaître  notre 
manière  de  voir  à  M.  le  comte  de  Nesselrode  et  à  lui 
communiquer  cette  dépèche. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Drotjvn  de  Lhuys. 


N°  19.  —  A  Jfl  le  comte  Walewski. 

Paris,  le  19  août  1853. 

M.  le  comte,  les  rapports  les  plus  récents  de  M.  le 
général  de  Castelbajac  me  donnent  toujours  heu  de 
croire,  qu'aux  yeux  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
lui-même,  l'évacuation  des  principautés  danubiennes 
pourra  seule  marquer  le  terme  des  difficultés  pen- 
dantes et  constater  le  rétablissement  des  rapports  de 
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la  Russie  et  de  la  Turquie  sur  leur  ancien  pied.  Je  ne 
prévois  pas  que  rien  vienne  modifier  les  dispositions 
manifestées  par  M.  le  comte  de  Nesselrode  ;  mais  le 
chancelier  ne  s'étant  pas  expliqué,  jusqu'à  présent, 
sur  l'époque  de  la  retraite  des  troupes  russes  au  delà 
du  Pruth,  et  la  saison,  d'un  autre  côté,  ne  permettant 
pas  de  laisser  longtemps  encore  nos  forces  navales 
dans  la  baie  de  Besika,  il  m'a  paru  indispensable  de 
fixer  le  moment  où  elles  devraient  quitter  ce  mouil- 
lage. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  monsieur  le 
comte,  que  nous  ne  saurions  songer,  tant  que  l'inci- 
dent actuel  ne  sera  pas  vidé,  à  rappeler  notre  escadre 
à  Toulon,  ni  même  à  l'éloigner  des  parages  qu'elle 
occupe,  et  Sa  Majesté  Impériale  a  décidé  que  des  ordres 
seraient  expédiés  à  M.  de  Lacour,  pour  lui  enjoindre 
de  s'entendre  avec  la  Porte,  afin  que,  si  la  Moldavie 
et  la  Yalachie  n'étaient  pas  évacuées  à  la  date  du 
1er  octobre,  les  Dardanelles  pussent  être,  à  cette  épo- 
que, librement  franchies  par  M.  le  vice-amiral  Hame- 
lin.  Je  suis  sûr  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  reconnaîtra  comme  nous  la  nécessité  de 
prendre  cette  résolution  éventuelle,  et  je  vous  prie  de 
me  faire  savoir  si  lord  Clarendon  est  disposé  à  trans- 
mettre à  lord  Stratford  de  Redclifîe  des  instructions 
semblables  à  celles  que  j'adresserai,  de  mon  côté,  à 
M.  de  Lacour  aussitôt  que  j'aurai  reçu  votre  réponse. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 
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N-  20.  —  A  M  le  comte  Wîtlewskî. 

Paris,  le  1er  septembre  1853. 

Monsieur  le  comte,  je  vous  ai  déjà  fait  connaître 
sommairement  l'opinion  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  sur  la  complication  inattendue  que  les 
objections  de  la  Porte  à  la  note  de  Vienne  ont  fait 
naître  dans  un  débat  que  nous  pouvions  croire  ar- 
rivé à  son  terme. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  à  ce  point,  quelle  que  soit 
son  importance,  que  s'appliquent  nos  préoccupations 
les  plus  immédiates.  La  position  de  nos  escadres  à 
Besika  devient  chaque  jour  plus  embarrassante,  et  le 
moment  approche  où  elles  devront  quitter  ce  mouil- 
lage, si  nous  ne  voulons  pas  compromettre  leur  sû- 
reté. Je  n'ai  pas  à  exposer  de  nouveau  les  raisons  qui 
ne  nous  permettent  point  de  les  rappeler  à  Toulon  et 
à  Malte.  Un  mouvement  en  arrière  est  moralement 
impossible  aujourd'hui  ;  et,  néanmoins,  il  est  indis- 
pensable de  chercher,  pour  nos  vaisseaux,  un  abri 
contre  la  mauvaise  saison.  L'Empereur  pense  donc 
que  nous  ne  devons  pas  tarder  davantage  à  demander 
à  la  Porte  que  nos  forces  navales,  sans  dépasser  les 
Châteaux,  jettent  l'ancre  à  l'entrée  des  Dardanelles, 
de  façon  à  être  protégées  contre  les  vents  de  nord 
qui,  à  partir  de  la  fin  de  septembre,  régnent  avec 
violence  en  dehors  du  détroit.  En  même  temps,  nous 
ferions  clairement  savoir  à  Saint-Pétersbourg  que  le 
parti  auquel  nous  nous  serions  arrêtés  nous  a  été 
dicté,  non  par  le  désir  d'encourager  la  Porte  dans  un 
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refus  que  nous  désapprouvons,  mais  par  des  considé- 
rations nautiques  ;  et  nous  nous  engagerions  à  nous 
retirer  aussitôt  que  l'ordre  d'évacuer  les  provinces 
danubiennes  aurait  été  donné. 

Sa  Majesté,  profondément  convaincue  de  l'urgence 
d'une  pareille  mesure  et  ayant  à  cœur  de  .  ne  pas 
encourir  la  responsabilité  des  graves  conséquences 
que  pourrait  avoir,  pour  nos  escadres,  un  manque 
de  prévoyance  ou  d'opportune  résolution  dans  les 
circonstances  actuelles,  vous  charge  de  recommander 
instamment  à  l'attention  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  le  contenu  de  cette  dépêche  dont 
vous  voudrez  bien  laisser  copie  à  lord  Clarendon. 

Agréez ,  etc. 

Signé  :  Droutn  de  Litirs. 


IN»  21.  —  A  31.  le  baron  de  Boarqneney. 

Paris,  le  17  septembre  1853. 

Monsieur  le  baron,  vos  dépêches  télégraphiques 
m'ont  mis  successivement  au  courant  de  la  situation 
des  choses  à  Vienne.  Toutefois,  en  m'annonçant  que 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  n'expliquait  son  refus 
d'adhérer  aux  modifications  demandées  par  la  Porte 
que  par  des  raisons  de  dignité ,  vous  n'étiez  pas  en- 
core informé  du  contenu  intégral  de  la  dernière  ex- 
pédition de  M.  le  comte  de  Nesselrode  à  M.  le  baron 
de  Meyendorff.  M.  le  ministre  de  Russie  est  venu  me 
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donner  lecture  des  deux  dépêches  adressées ,  en  date 
du  7  septembre ,  à  son  collègue  à  Vienne ,  et  si  la 
première,  comme  vous  me  l'avez  dit  par  le  télégra- 
phe, ne  roule,  en  effet,  que  sur  un  thème  correct,  en 
se  bornant  à  établir  le  droit  de  l'empereur  Nicolas  à 
s'en  tenir  au  texte  même  de  la  note  déjà  acceptée  par 
lui,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde.  M.  le 
comte  de  Nesselrode,  dans  ce  document,  se  livre  à  un 
examen  approfondi  des  points  que  le  Divan  a  modi- 
fiés, et  il  résulte  clairement  de  son  argumentation 
que  la  Russie  prétend  s'ingérer  dans  les  rapports  du 
sultan  avec  ses  sujets  chrétiens,  et  veiller  elle-même 
à  l'avenir,  comme  le  traité  de  Kaïnardji,  selon  le  chan- 
celier, atteste  qu'elle  l'a  fait  dans  le  passé,  au  main- 
tien des  droits  et  immunités  de  l'Eglise  grecque  dans 
l'empire  ottoman. 

Ainsi  donc,  monsieur  le  baron,  les  amendements 
de  Reschid-Pacha  ne  sont  pas,  dans  l'opinion  du  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg,  des  changements  sans 
importance,  et  ils  altéreraient,  contrairement  à  l'avis 
de  M.  le  comte  de  Buol  lui-même,  le  sens  de  la  note 
de  Vienne.  Il  y  a  là,  entre  le  gouvernement  russe 
et  la  conférence  présidée  par  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  d'Autriche,  une  divergence  qui  ne 
saurait  passer  sans  explication.  Quand  les  quatre  puis- 
sances médiatrices  ont  jugé  que  la  Porte  commettait 
une  faute  de  conduite  en  refusant  son  adhésion  pure 
et  simple  au  projet  de  conciliation  qu'elles  lui  pro- 
posaient, elles  ont  unanimement  déclaré  que  Ton 
avait  tort  à  Constantinople  de  retarder,  pour  des  mo- 
tifs presque  puérils,  pour  des  corrections  insigni- 
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fiantes,  une  solution  réclamée  par  les  intérêts  de  la 
Turquie  et  attendue  de  l'Europe  avec  anxiété.  La 
Russie  \ient  aujourd'hui  attribuer  au  texte  primitif 
des  passages  modifiés  par  le  Divan,  un  sens  qui  n'est 
certainement  pas  celui  que  la  conférence  entendait 
lui  donner,  car  ce  serait  justifier  les  appréhensions 
des  conseillers  du  sultan.  En  effet,  entre  l'interpréta- 
tion que  M.  le  comte  de  Nesselrode  fait  de  la  note  de 
Vienne  et  les  exigences  de  la  note  de  M.  le  prince 
Menschikoff,  qid  ont  été  reconnues  exorbitantes  par 
tout  le  monde,  la  différence  serait  insaisissable,  et 
vous  savez,  monsieur  le  baron,  que  notre  but,  dans 
ces  longues  et  pénibles  négociations,  n'a  jamais  été 
que  de  trouver  un  moyen  terme  acceptable  égale- 
ment par  les  deux  parties.  La  communication  de 
M.  de  Kisséleff  tend  à  détruire  l'équihbre,  elle  ajoute 
à  l'œuvre  de  la  conférence  un  commentaire  qui  en 
change  l'esprit,  et  c'est  pour  nous,  comme  pour  ceux 
qui  ont  pris  part  à  la  rédaction  de  la  note  soumise  à 
la  Porte,  une  question  de  bonne  foi  et  d'honneur  que 
de  nous  expliquer  à  Saint-Pétersbourg,  ainsi  qu'à 
Constantinople,  sur  nos  véritables  intentions.  Veudlez 
donc,  monsieur  le  baron,  communiquer  sans  retard 
ces  observations  à  M.  le  comte  de  Buol,  et  ne  pas  lui 
cacher  que,  s'il  n'y  était  point  fait  droit,  il  nous  sem- 
blerait à  peu  près  impossible  de  triompher  de  la  ré- 
sistance de  la  Turquie  et  de  conserver  à  nos  conseils 
l'autorité  morale  dont  ils  ont  besoin  pour  être  écoutés. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Droii^n  de  Lhuys. 


—  63  — 


N°  22.  —  A  91   le  marquis  de  Monstier, 
ministre  à  Berlin. 

Paris,  le  21  septembre  1853. 

Monsieur  le  marquis,  j'ai  été  particulièrement  frappé 
de  la  coïncidence  de  mon  opinion  avec  celle  que  M.  de 
Manteuffel  vous  a  exprimée  sur  la  valeur  intrinsèque 
des  modifications  introduites  par  Reschid-Pacha  dans 
la  note  de  Vienne  et  sur  la  nécessité  de  prémunir  la 
Porte  contre  une  interprétation  abusive  de  ce  do- 
cument. Je  ne  doute  donc  pas  que  la  dépèche 
dans  laquelle  M.  le  comte  de  Nesselrode  développe 
les  motifs  qui  n'ont  pas  permis  au  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  d'accepter  les  amendements  réclamés  par 
le  Divan,  n'ait  produit  sur  l'esprit  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Prusse  le  fâcheux  effet 
qu'elle  a  eu  sur  le  mien. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhtjys. 


N°  23.  —  A  HI.  le  comte  Walewski. 

Paris,  le  21  septembre  1853. 

Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  ce  matin  une  dépêche 
télégraphique  de  M.  de  Lacour,  qui  m'annonce  que 
des  troubles  ont  éclaté  à  Constantinople,  à  l'instiga- 
tion de  quelques  ulémas.  Vous  vous  rappelez  que, 
lorsque  je  vous  chargeais,  il  y  a  déjà  trois  mois,  de 
proposer  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
de  faire  franchir  les  Dardanelles  par  nos  escadres, 
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j'avais  en  vue  les  dangers  qui  pourraient  naître  de 
l'exaltation  du  fanatisme  musulman.  Cette  hypothèse 
est  à  la  veille  de  se  réaliser.  La  sécurité  de  nos  na- 
tionaux, celle  des  chrétiens ,  la  vie  même  du  sultan 
et  de  ses  ministres,  sont  peut-être  à  la  merci  d'un 
incident.  Dans  une  telle  situation,  monsieur  le  comte, 
Sa  Majesté  Impériale,  outre  qu'elle  est  résolue  à  ne 
pas  exposer  son  escadre  à  d'inutiles  périls,  en  la  lais- 
sant à  Besika,  comprend  tous  les  devoirs  que  l'huma- 
nité lui  commande  et  qui  répondent  d'ailleurs  à  son 
vif  intérêt  pour  la  personne  du  sultan  Ahdul-Medjid. 
Les  forces  navales  de  deux  puissances  chrétiennes  et 
alliées  de  la  Porte  ne  sauraient  se  trouver  à  une  si 
courte  distance  du  théâtre  où  des  événements,  non 
moins  désastreux  pour  les  populations  que  pour  l'au- 
torité d'un  souverain  ami,  menacent  de  se  passer  au 
premier  jour,  sans  être  en  mesure,  soit  de  les  conju- 
rer, soit  d'en  arrêter  les  conséquences.  J'ajouterai  que 
a  Russie,  informée  de  la  situation  des  choses,  peut 
elle-même  rapprocher  sa  flotte  du  Bosphore  et  nous 
devancer  à  Constantinople.  Sa  Majesté  Impériale, 
monsieur  le  comte ,  a  mûrement  pesé  toutes  ces  con- 
sidérations, et  elle  me  charge  de  vous  inviter  à  faire 
au  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que la  proposition  formelle  d'expédier  à  nos  ambas- 
sadeurs l'ordre  d'appeler  immédiatement  les  deux  es- 
cadres à  Constantinople,  et  à  nos  amiraux  celui  de  se 
tenir  prêts  à  obéir  à  cette  réquisition. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


N°  24.  —  A  JW.  de  Laconr. 

Paris,  le  22  septembre.  1853. 
Monsieur,  vous  savez  que,  lorsque  nous  avons  par- 
ticipé à  la  rédaction  de  la  note  arrêtée  dans  la  confé- 
rence de  Vienne  et  destinée  à  être  adressée  par  la 
Porte  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  nous  avions  la 
confiance  que  les  deuxparties,  animées  comme  nous  du 
désir  de  voir  arriver  le  terme  des  difficultés  dont  l'Eu- 
rope s'alarme  depuis  quelques  mois,  éviteraient  de 
faire  sortir  de  ce  document,  par  des  interprétations 
prématurées  et  contradictoires,  de  nouvelles  causes 
de  conflit. 

Le  prompt  assentiment  de  la  Russie  nous  avait  d'a- 
bord confirmés  dans  cet  espoir,  et  nous  n'en  avions 
éprouvé  que  plus  de  regret  en  apprenant  que  la  Porte 
s'était  crue  obligée  d'introduire  des  amendements 
dans  un  texte  que  ses  aUiés  n'auraient  certainement 
pas  soumis  à  son  acceptation,  s'ils  l'avaient  jugé  con- 
traire à  sa  dignité  ou  à  son  indépendance. 

Cela  est  tellement  vrai,  monsieur,  et  la  conférence 
de  Vienne  partageait  si  peu  les  appréhensions  dont 
Reschid-Pacha  s'était  rendu  l'organe  auprès  de  vous 
et  de  vos  collègues,  qu'elle  a  déclaré  à  l'unanimité 
que  les  modifications  réclamées  par  le  Divan  n'avaient 
aucune  importance  et  ne  changeaient  en  rien  le  sens 
primitif  de  son  œuvre.  M.  le  comte  de  Buol,  en  con- 
séquence, se  hâta  d'exprimer  cette  opinion  à  M.  le 
comte  de  Nesselrode  et  ne  parut  pas  mettre  en 
doute  le  succès  des  démarches  prescrites  à  M.  de 
Lebzeltern. 

9 
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La  cour  de  Russie,  contrairement  à  notre  attente, 
répondit  qu'elle  ne  pouvait  admettre  aucune  variante 
à  la  note  originale  de  Vienne.  Il  ne  restait  plus  à  la 
conférence  qu'à  tenter  loyalement  an  nouvel  effort,  à 
répéter  à  Constantinople  ce  qu'elle  avait  dit  à  Saint- 
Pétersbourg  de  l'insignifiance  des  modifications  pro- 
posées, et  elle  se  montrait  prête,  dans  le  but  de  facili- 
ter les  résolutions  de  la  Porte,  à  déclarer  officielle- 
ment que  «  la  note  remise  à  Reschid-Paclia  par  les 
«  quatre  représentants  ne  contenait  aucun  des  dan- 
«  gers  qu'on  avait  cru  y  voir  pour  les  droits  de  sou- 
«  veraineté  du  sultan.  » 

Les  choses  en  étaient  là,  monsieur,  lorsque  M.  de 
Kisséleff,  à  Paris,  et  M.  le  baron  deBrunow,  à  Londres, 
produisirent  une  dépêche  adressée  par  M.  le  comte  de 
Nesselrode  à  M.  de  Meyendorff,  et  qui  n'avait  pas  été 
communiquée  à  la  conférence.  Cette  dépêche,  dont 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître  l'es- 
prit, changeait  la  situation.  Il  nous  devenait  impos- 
sible d'insister  davantage  auprès  du  Divan  pour  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  d'une  note  à  laquelle  le  com- 
mentaire qu'on  en  donnait  attribuait  un  sens  tout 
nouveau .  Nous  ne  pouvions  plus  agir  à  Constantino- 
ple, que  si  la  conférence  de  Vienne  contredisait  ce 
commentaire  et  déterminait  elle-même  la  portée  du 
document  émané  d'elle. 

M.  le  baron  de  Bourqueney  et  lord  Westmoreland  ont 
donc  été  chargés  de  provoquer  une  explication  catégo- 
rique, et  d'obtenir  de  la  conférence  qu'elle  interpré- 
tât sa  note  avec  assez  de  précision  et  de  netteté  pour 
rendre  un  malentendu  impossible.  Je  regrette  de  dire, 
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monsieur,  que  nos  efforts  n'ont  pas  eu,  jusqu'à  pré- 
sent, le  résultat  que  nous  en  attendions,  et  que  l'hé- 
sitation que  l'on  met  à  donner  à  la  Porte  des  assu- 
rances suffisamment  explicites  pour  l'engager  à  re- 
venir sur  sa  première  décision,  paralyse  aujourd'hui 
notre  action,  et  ne  nous  permet  plus  de  donner  des 
conseils  qui  n'auraient  aucune  chance  d'être  écoutés. 
Il  ne  dépendra  pas  de  nous,  toutefois,  de  maintenir 
entre  les  grands  cahinets  la  conformité  de  vues  et 
d'attitude  qui  peut  seule  servir  à  dénouer,  sans  trou- 
ble pour  l'Europe,  les  difficultés  pendantes  en  Orient. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


IS»  25.  —  A  M.  le  comte  Walewsks. 

Paris,  le  4  octobre  1853. 

Monsieur  le  comte,  je  vous  ai  fait  connaître,  dans 
la  dépèche  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  avant- 
hier,  l'opinion  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale sur  la  proposition  du  cabinet  de  Vienne.  Vous 
avez  vu  que  nous  rendions  justice  aux  efforts  tentés 
par  M.  le  comte  de  Buol  pour  maintenir  les  affaires 
d'Orient  dans  la  voie  des  négociations,  et  que,  tout  en 
trouvant  le  projet  de  déclaration  qui  nous  était  sou- 
mis, susceptible  de  quelques  modifications,  nous  pens 
sions,  néanmoins,  qu'afinde  nous  moDtrer  conséquents 
avec  la  politique  de  conciliation  que  nous  n'avons 
cessé  de  suivre  depuis  l'origine  du  différend  survenu 
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entre  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  et  la  Sublime 
Porte,  nous  devions  examiner  avec  soin  toutes  les 
combinaisons  de  nature  à  empêcher  l'explosion  des 
hostihtés. 

Cette  manière  de  voir,  monsieur  le  comte,  est  tou- 
jours celle  de  l'Empereur  ;  mais  les  événements  mar- 
chent plus  vite  que  les  volontés,  et  les  nouvelles  que 
je  reçois  de  Contantinople  révèlent  une  situation  qui 
semble  incompatible,  pour  le  moment  du  moins,  avec 
l'espoir  d'une  solution  pacifique,  et  qui  commande 
aux  cabinets  pénétrés  de  la  nécessité  de  maintenir 
l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'empire 
ottoman,  des  résolutions  plus  arrêtées. 

En  effet,  à  cet  état  mitoyen,  qui  n'était  ni  la  paix 
ni  la  guerre,  qui  plaçait  déjà  les  armées  en  présence, 
mais  qui  suspendait  entre  elles  tout  engagement  dans 
l'espoir  d'une  heureuse  issue  des  négociations  en- 
tamées à  Vienne,  ont  succédé,  depuis  quelques  jours, 
des  faits  sur  le  caractère  desquels  il  serait  imprudent 
de  se  méprendre. 

Pendant  que  l'armée  russe  se  rapproche  du  Danube, 
la  Pone,  malgré  les  efforts  unanimes  des  représen- 
tants de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Prusse,  et  sans  connaître  encore  le  nou- 
veau commentaire  que  M.  le  comte  de  Nesselrode  a 
donné  de  la  note  émanée  de  la  confér  nce,  a  persisté, 
pour  la  seconde  fois,  dans  sa  résolution,  et  déclaré 
que  cette  note,  dans  son  texte  original,  était  à  jamais 
inadmissible.  LeDivan,  à  l'unanimité,  a  remis  au  sultan 
le  soin  de  déclarer  la  guerre.  Les  hostihtés  sont  donc 
imminentes  ;  peut-être  même  sont-elles  commencées. 
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A  côté  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  réconciliation 
de  la  Russie  avec  la  Turquie,  but  que  nous  ne  vou- 
lons pas  perdre  de  vue,  s'il  existe  encore  un  moyen 
de  l'atteindre,  vient  aujourd'hui  se  placer  une  autre 
préoccupation  non  moins  sérieuse  :  je  veux  parler  des 
dangers  qui  menacent  un  empire  dont  l'existence  est 
indispensable  à  l'équihbre  de  l'Europe.  Nous  avons 
loyalement  servi  le  premier  de  ces  intérêts  ;  toutes  les 
traditions  de  notre  politique  nous  font  un  devoir  de 
ne  pas  négliger  le  second  ;  et  l'envoi  de  l'escadre  fran- 
çaise d'abord  à  Salamine,  plus  tard  à  Besika,  indique 
assez  la  vigilance  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Le  moment  est  venu  de  donner  suite  aux  instruc- 
tions remises  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale, 
à  la  veille  de  son  départ  pour  Constantinople,  puis- 
que nous  touchons  aux  extrémités  que  ces  instruc- 
tions prévoyaient  et  que  nous  avons  vainement  essayé 
de  conjurer. 

Dans  ces  graves  conjonctures,  monsieur  le  comte, 
nous  sentons  le  besoin  de  nous  entendre  avec  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique,  et  de  lui  faire 
connaître  nos  intentions.  L'Empereur,  vous  le  savez, 
s'est  déjà  décidé  à  transmettre  à  M.  de  Lacour  l'ordre 
d'appeler  notre  escadre  à  Constantinople  et  de  se  con- 
certer, à  cet  effet,  avec  lord  Stratford  de  Redcliffe.  IJ 
s'agit  maintenant  de  déterminer  l'usage  qui  sera  fait 
de  ces  forces  navales.  Leur  présence  dans  les  eaux  du 
Bosphore  témoignera  de  l'union  intime  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  Cette  preuve  éclatante  de  l'accord 
des  deux  grandes  puissances  maritimes  et  de  leur 
commune  sollicitude  pour  les  destinées  de  la  Turquie 
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donnera  à  la  Porte  une  force  morale  qui  lui  permet- 
tra de  se  tenir  dans  les  conditions  d'un  gouvernement 
régulier,  de  compter  sur  la  tranquillité  de  ses  popu- 
lations, et  de  ne  faire  appel  ni  au  fanatisme  des  sen- 
timents religieux,  ni  à  de  funestes  auxiliaires. 

Mais  ce  n'est  pas  à  ce  résultat,  si  important  qu'il 
soit,  que  notre  démonstration  doit  se  borner.  Dans 
l'opinion  de  l'Empereur,  notre  flotte  serait  également 
destinée  à  jouer  un  rôle  dans  la  défense  de  l'empire 
ottoman.  Elle  servirait  particulièrement  à  couvrir 
Constantinople  et  à  opérer,  au  besoin,  sur  les  côtes 
occidentales  de  la  mer  Noire,  jusqu'à  la  hauteur  de 
Varna.  A  ce  point,  en  effet,  commence  la  chaîne  des 
Balkans,  qui  forme  une  première  barrière,  fortement 
occupée  par  l'armée  turque  et  offrant  des  garanties 
suffisantes  contre  une  invasion  par  terre.  Dans  les  li- 
mites que  j'ai  indiquées,  au  contraire,  les  moyens 
naturels  de  défense  contre  un  débarquement  sont 
presque  nuls,  et  des  surprises  sont  possibles.  C'est  à 
ces  périls  soudains  qu'il  nous  appartient  de  pour- 
voir. 

Je  proposerais  donc,  monsieur  le  comte ,  de  munir 
M.  le  vice-amiral  Hamelin  et  M.  le  vice-amiral  Dun- 
das  d'instructions  qui  leur  enjoindraient,  après  avoir 
consulté  nos  ambassadeurs,  de  distribuer  les  forces 
qu'ils  commandent  de  façon  à  ce  que  la  ville  de  Con- 
stantinople se  trouve,  autant  que  possible,  à  l'abri 
des  hostilités,  et,  dans  cette  position,  à  attendre,  mais 
sans  la  rechercher,  l'occasion  d'accomplir  leur  devoir. 
Faire  plus,  ce  serait  donner  à  notre  attitude  un  ca- 
ractère agressif  qu'elle  ne  doit  point  avoir  ;  faire 


—  71  — 

moins,  ce  serait  exposer  tous  les  intérêts  que  notre 
but  est  de  sauvegarder. 

Veuillez  me  faire  connaître  sans  retard  si  ce  plan 
de  conduite  a  l'approbation  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  et  remettre  à  lord  Clarendonune 
copie  de  cette  dépèche  après  lui  en  avoir  donné  lec- 
ture. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuïs. 


lN°  26.  —  A  M.  le  barou  de  Boarqaeney. 

Paris,  le  7  octobre  1853. 

Monsieur  le  baron,  si  je  ne  vous  ai  pas  informé  plus 
tôt  de  l'impression  causée  sur  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Impériale  par  la  communication  que  M.  de 
Hubner  a  été  chargé  de  me  faire,  c'est  qu'il  m'était 
indispensable  de  me  concerter  avec  le  cabinet  de  Lon- 
dres. Vous  avez,  d'ailleurs,  très-bien  pressenti  que  la 
situation  était  changée  et  que  telle  garantie,  qui,  don- 
née à  propos,  eût  été  suffisante ,  perdait  de  sa  force 
en  arrivant  trop  tard.  Nous  n'en  avons  pas  moins 
rendu  justice  aux  efforts  tentés  en  dernier  heu  par 
M.  le  comte  de  Buol  à  Olmutz ,  et  M.  le  comte  Wa- 
lewski  a  fait  connaître  notre  manière  de  voir  à  lord 
Clarendon.  Malheureusement,  monsieur  le  baron, 
les  nouvelles  de  Constantin ople  sont  venues  paraly- 
ser notre  bonne  volonté  et  nous  convaincre  en  même 
temps  de  l'impossibilité  de  donner  suite,  pour  le  mo- 
ment, aux  propositions  du  cabinet  de  Vienne. 
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La  question  qui  s'agitait  depuis  six  mois  est,  en 
quelque  sorte,  revenue  à  son  point  de  départ  ;  les 
nuances  ont  disparu,  et  l'intérêt  qui  domine  aujour- 
d'hui se  trouve  être,  comme  au  lendemain  de  la  mis- 
sion de  M.  le  prince  Menschikoff  à  Constantinople, 
celui  de  l'équilibre  européen,  inséparable  à  nos  yeux 
de  l'existence  de  l'empire  ottoman. 

M.  le  comte  de  Buol  ne  peut  avoir  oublié  le  juge- 
ment qu'il  a  porté  à  cette  époque  sur  les  prétentions 
de  la  Russie.  L'œuvre  à  laquelle  il  a  contribué  comme 
nous,  avait  pour  objet  de  concilier  ces  prétentions 
avec  les  droits  souverains  du  sultan  ;  mais  cette  re- 
cherche n'a  jamais  impliqué  de  notre  part,  ni  de  la 
part  de  l'Autriche,  que  je  sache,  une  reconnaissance 
de  la  légitimité  des  demandes  primitives  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  ou  de  ses  griefs,  qui  sont  en- 
core à  articuler  et  qui,  de  bonne  foi,  n'ont  même 
plus  pour  prétexte  le  règlement  de  l'affaire  des  lieux 
saints.  La  lumière  s'est  faite  à  cet  égard,  et  il  serait 
oiseux  de  rentrer  dans  une  discussion  épuisée.  Ce 
qu'il  faut  se  rappeler,  c'est  que  la  Russie  a  envahi 
sans  cause  les  principautés,  compromis  par  cet  acte 
de  violence  le  succès  des  négociations  déjà  entamées, 
et  provoqué  dans  toute  la  Turquie  le  mouvement 
auquel  le  sultan  se  trouve  aujourd'hui  contraint  de 
céder.  Un  seul  incident,  le  refus  de  la  Porte  d'adhé- 
rer à  la  note  de  Vienne,  a  paru,  pendant  quelques 
jours,  intervertir  les  rôles.  Mais  qui  pourrait  préten- 
dre maintenant  que  les  modifications  proposées  par 
Reschid-Pacha  fussent  inutiles?  Elles  le  sont  si  peu, 
que  M.  le  comte  de  Buol  s'est  efforcé  de  leur  trou- 


ver  un  équivalent.  Ce  serait,  s'il  en  était  besoin,  une 
justification  de  la  résistance  du  Divan,  et  il  n'y  au- 
rait ni  dignité  ni  logique  à  -vouloir  le  contraindre 
à  signer  un  document  qui,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  est,  dans  certains  de  ses  passages,  d'une 
obscurité  dangereuse.  C'est  là  un  rôle  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  répudie,  sans  qu'aucun  de  ses 
alliés  puisse  s'étonner  de  sa  résolution. 

Sa  conduite,  en  effet,  depuis  l'origine  du  différend 
survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte,  n'a  eu  qu'un  mo- 
bile, l'intérêt  général  de  l'Europe;  qu'un  but,  la  con- 
servation de  l'empire  ottoman.  Nous  avons  cru  que 
l'accord  des  grands  cabinets  était  le  meilleur  moyen 
de  sauvegarder  cet  intérêt  et  d'atteindre  ce  but  ;  mais 
nous  nous  sommes  toujours  réservé  notre  liberté 
d'action,  et  la  part  que  nous  avons  prise  aux  négocia- 
tions n'a  nullement  aliéné  notre  droit  de  concourir, 
sous  une  autre  forme,  à  la  protection  d'un  Etat  qui 
ne  saurait  ni  disparaître  ni  s'affaiblir  sans  modifier 
sensiblement  les  rapports  actuels  des  puissances. 
Prenant  donc  à  la  fois  en  considération  l'injustice  de 
la  querelle  faite  à  la  Turquie,  injustice  que  tout  le 
monde  a  reconnue  et  constatée  lorsqu'elle  s'est  pro- 
duite, et  la  nécessité  de  garantir  cet  empire  contre 
une  agression  capable  d'entraîner  sa  ruine,  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  s'est  décidé,  sous  la  pres- 
sion évidente  des  circonstances,  à  sortir  de  la  situa- 
tion expectante  qu'il  s'était  fait  un  devoir  de  garder 
tant  que  les  chances  d'une  collision  lui  avaient  paru 
ou  peu  probables  ou  lointaines. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie ,  monsieur  le  baron, 
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de  la  correspondance  échangée,  dans  ces  derniers 
jours,  entre  moi  et  M.  le  comte  Walewslri.  Mes  dépê- 
ches et  celles  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale à  Londres  vous  mettront  complètement  au  cou- 
rant de  la  situation.  Le  langage  que  M.  le  comte  de 
Buol  vous  a  tenu  à  son  retour  d'Olmutz,  au  sujet  de 
l'entrée  prévue  des  escadres  réunies  dans  les  Darda- 
nelles, me  donne  heu  d'espérer,  puisque  ce  ministr 
ne  se  méprenait  pas  sur  le  véritable  sens  de  notre  dé- 
monstration, que  le  cahinet  de  Vienne ,  sans  adopter 
la  même  attitude  que  nous ,  admet  néanmoins  les 
exigences  de  notre  politique. 

Cette  communauté  dans  les  appréciations  suppose, 
j'aime  à  le  croire,  une  communauté  dans  les  senti- 
ments. Quant  à  celle  des  intérêts,  monsieur  le  baron, 
elle  existe,  et  il  ne  faudrait  pas  remonter  bien  loin 
pour  en  trouver  la  preuve.  Il  suffit  pour  cela  de  con- 
sulter les  souvenirs  de  l'homme  d'Etat  éminent  qui 
présidait  en  1828  les  conseils  de  l'Autriche,  et  l'on  ne 
comprendrait  guère  que  la  puissance  dont  la  sollici- 
tude était  si  vivement  et  si  justement  éveillée  à  cette 
époque  par  la  marche  d'une  armée  russe  vers  le  Da- 
nube et  les  Balkans,  prît  aujourd'hui  son  parti  d'é- 
vénements qu'il  dépend  d'elle  d'empêcher.  Je  sais,  il 
est  vrai,  que  l'explosion  révolutionnaire  de  1 848  a 
forcé  les  gouvernements  à  subordonner  les  calculs  de 
leur  politique  traditionnelle  aux  nécessités  de  leur 
existence  compromise  par  les  plus  détestables  pas- 
sions ;  mais  il  est  également  vrai,  monsieur  le  baron, 
et  un  ministre  de  l'Empereur  peut  le  dire  avec  quel- 
que orgueil,  que  l'ordre  est  rétabli  en  Europe  et  que 


les  grands  intérêts  des  peuples  ont  repris  dans  les 
conseds  des  souverains  leur  place  légitime.  Compren- 
dre ces  intérêts  et  les  servir  résolument,  c'est,  j'en 
suis  convaincu,  le  meilleur  moyen  de  réduire  à  néant 
les  coupables  espérances  d'un  parti  vaincu  et  qui  ne 
rencontrerait  les  chances  d'un  succès  éphémère  que 
dans  une  division  des  puissances,  causée,  non  par  une 
divergence  d'intérêts,  puisque  l'existence  de  l'empire 
ottoman  est  un  des  principes  fondamentaux  de  l'ordre 
européen,  mais  par  des  craintes  peu  réfléchies  ou 
d'injustes  défiances. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Droiiyn  de  Lhuts. 


N°  27.  —  A  M.  Baudin,  chargé  d'affaire» 
à  Londres. 

Paris,  le  23  novembre  1853. 

Monsieur,  M.  le  comte  de  Buol  nous  a  demandé 
de  préparer  le  projet  de  note  collective  à  adresser  à 
la  Porte  pour  s'enquérir  de  ses  dispositions  actuelles, 
ainsi  que  les  instructions  dont  il  faudra  munir  nos 
représentants  à  Constantinople.  J'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  deux  pièces  qui  me  semblent  répondre 
à  cet  objet,  et  je  vous  prie  de  les  communiquer  sans 
retard  à  lord  Clarendon. 

M.  de  Buol  nous  avait  posé  la  question  de  savoir  si 
les  documents  émanés  de  la  conférence  devaient 


—  76  — 

être  signés  par  elle  ou  simplement  transmis  par  ses 
soins  à  nos  représentants  à  Constantinople.  Je  n'ai 
pas  hésité  à  me  prononcer  pour  le  premier  terme  de 
l'alternative  ;  et  je  ne  doute  pas  que  lord  Clarendon 
ne  trouve,  comme  moi,  préférable  de  laisser  à  la  con- 
férence elle-même  toute  la  responsabilité  de  ses  actes. 

Il  me  semblerait  très-utile,  d'ailleurs,  que  la  con- 
férence dressât  un  protocole  qui  préciserait  le  but  de 
sa  réunion  et  auquel  seraient  annexées  les  deux 
pièces  transmises  à  Constantinople.  Vous  trouverez 
ci-joint  un  projet  de  rédaction  que  nous  serions  prêts 
à  signer. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhijys. 


N°  28.  —  A  M.  le  général  Baraguey  d  Milliers, 
ambassadeur  à  Constantinople. 

Paris,  le  28  novembre  1853. 

Général,  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  et 
ceux  de  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  la  reine  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  roi  de  Prusse  n'ont 
vu  qu'avec  le  plus  vif  regret  la  guerre  éclater  entre  la 
Russie  et  la  Turquie  ;  et,  dans  le  but  d'abréger  le  plus 
possible  les  hostilités  et  d'opérer  entre  les  parties  bel- 
ligérantes un  rapprochement  d'un  si  grand  intérêt 
pour  l'Europe,  ils  ont  pensé  qu'il  était  devenu  néces- 
saire de  donner  un  lien  collectif  à  leurs  efforts  < 

La  note  que  les  représentants  des  quatre  puissances 
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à  Vienne  ont  reçu  l'ordre  d'adresser  directement  à 
S.  Exc.  Reschid-Pacha,  et  dont  ils  ont  dû  vous  trans- 
mettre une  copie ,  est  un  nouveau  et  plus  complet  té- 
moignage de  l'identité  de  vues  de  leurs  cours  et  de 
leur  vif  désir  de  contribuer  par  leur  union  au  réta- 
blissement de  la  paix.  Je  ne  doute  pas,  général,  de 
tout  votre  empressement  à  seconder  par  vos  démar- 
ches cette  tentative  de  conciliation,  et  il  ne  me  reste 
plus  qu'à  vous  indiquer  les  conseils  que  vous  aurez  à 
faire  entendre,  avec  vos  collègues,  aux  ministres  de 
S.  M.  le  sultan. 

Les  divers  documents  émanés  de  la  Sublime  Porte 
et  le  caractère  de  modération  dont  ils  sont  empreints 
nous  autorisent  à  espérer  que  vous  trouverez  Reschid- 
Pacha  disposé  à  reconnaître  que  les  propositions  dont 
les  quatre  cours  prennent  l'initiative  sont  aussi  confor- 
mes aux  intérêts  qu'à  la  dignité  de  l'empire  ottoman. 
Nous  posons  loyalement  à  la  Sublime  Porte  une  ques- 
tion à  laquelle  elle  répondra  de  même.  Nous  som- 
mes convaincus  qu'elle  circonscrira  le  débat  qui  s'a- 
gite entre  elle  et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  dans 
ses  véritables  limites ,  et  que  tous  ses  soins  tendront  à 
le  résoudre,  sans  y  mêler  des  éléments  étrangers  à  la 
guerre  actuelle. 

Dans  cet  espoir,  et  tout  en  reconnaissant  qu'il  ap- 
partient au  gouvernement  turc  de  répondre  à  la  com- 
munication qui  lui  est  faite ,  dans  les  termes  que  lui 
suggérera  sa  sagesse,  nous  croyons  cependant  pou- 
voir vous  charger  de  signaler  à  son  attention  les 
points  sur  lesquels  il  serait  sûr  de  nous  trouver  d'ac- 
cord avec  lui. 
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La  Sublimé  Porte  déclarerait  d'abord  que  l'Autri 
ehe,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  n'ont 
pas  trop  présumé  de  ses  intentions  conciliantes,  en  la 
croyant  toujours  animée  du  désir  de  terminer  à  des 
conditions  honorables  le  différend  qui  s'est  élevé 
entre  elle  et  la  Russie,  et  de  s'entendre  avec  cette 
puissance.  Prenant  acte  de  l'assurance  que  la  Russie 
a  donnée  à  diverses  reprises  qu'elle  ne  réclame  pas 
de  concessions  nouvelles,  ni  de  droits  attentatoires  à 
la  souveraineté  du  sultan,  le  Divan  se  dirait  prêt  à 
renouveler  ses  offres  et  à  discuter  la  forme  dans  la- 
quelle la  paix  sera  rétablie  et  la  question  religieuse 
réglée,  à  la  seule  condition  de  n'avoir  à  accéder  à 
aucune  des  demandes  qu'il  a  déjà  refusées,  et  de 
conclure  un  arrangement  pour  l'évacuation  des  prin- 
cipautés. 

Cette  discussion  aurait  naturellement  lieu  entre  un 
négociateur  ottoman  et  un  négociateur  russe  munis 
de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  ;  mais,  afin  de  faciliter 
l'accord  des  deux  parties,  les  plénipotentiaires  ainsi 
désignés  ne  se  réuniraient  pas  seuls  :  ils  s'abouche- 
raient dans  des  conférences  où  la  France,  l'Autriche, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  seraient  également 
représentées. 

Des  raisons  que  nous  comprenons  ne  permettraient 
pas,  sans  doute,  à  la  Sublime  Porte  de  négocier  avec 
la  Russie  dans  une  partie  de  son  territoire  occupée 
par  les  armées  de  cette  puissance  ;  la  Russie,  de  son 
côté,  aurait  des  objections  à  élever  contre  toute  autre 
ville  de  la  Turquie  ;  il  conviendrait  donc  de  laisser 
aux  deux  parties  le  soin  de  s'entendre  pour  faire 
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choix  d'un  terrain  neutre,  et  nous  nous  abstenons,  à 
cet  égard,  d'aucune  désignation  prématurée. 

Le  but  que  les  quatre  cours  se  proposent  ne  se- 
rait pas ,  du  reste,  atteint ,  si  l'ouverture  des  pour- 
parlers préliminaires  de  la  paix  n'était  pas  en  même 
temps  le  signal  de  la  cessation  des  hostilités.  Or,  nous 
croyons  que  la  Sublime  Porte  n'aurait  aucune  bonne 
raison  à  opposer  à  la  conclusion  d'un  armistice  dont 
les  conditions  de  détail  seraient  ultérieurement  dé- 
battues, si  elle  obtenait  de  nous  l'assurance  que  les 
termes  dans  lesquels  elle  se  déclarerait  disposée  à 
traiter  seraient  également  acceptés  par  la  Russie.  C'est, 
en  tout  cas,  une  demande  qu'elle  peut  nous  adresser; 
et  dans  l'hypothèse  où  les  termes  proposés  par  le  gou- 
vernement ottoman  ne  seraient  pas  tels  que  la  Russie 
dût  probablement  y  consentir  au  début  des  négocia- 
tions, nous  conseillerions  encore  l'envoi  d'un  plénipo- 
tentiaire turc  et  la  désignation  d'une  ville  neutre  où  les 
plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Turquie  pourraient 
se  rencontrer  avec  les  représentants  des  quatre  cours. 

Les  divers  points  que  je  viens  de  passer  en  revue, 
général,  et  les  observations  dont  je  les  ai  accom- 
pagnés, ont  le  complet  assentiment  de  l'Autriche,  de 
l'Angleterre  et  de  la  Prusse,  et  il  est,  en  conséquence, 
à  souhaiter  que  Reschid-Pacha  les  envisage  de  même 
et  en  fasse  le  fond  de  la  communication  que  nous  at- 
tendons tous  de  lui.  C'est  vous  dire  d'avance  l'accueil 
que  cette  communication'  recevra,  et  nous  aurions 
peine  à  comprendre  que,  mettant  en  balance  les 
avantages  qu'une  telle  combinaison  offre  à  l'empire 
ottoman,  avec  les  risques  toujours  si  incertains  de  la 
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guerre,  la  Sublime  Porte  hésitât  à  entrer  dans  la  voie 
que  lui  ouvre  une  intervention  amicale. 

Je  vous  invite,  général,  à  vous  rendre  avec  vos  col- 
lègues chez  Reschid-Pacha  pour  lui  donner  lecture 
de  cette  dépêche  et  à  la  fortifier  de  l'autorité  de  vos 
conseils. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


V  29.  —  Protocole  d'une  conférence  tenue  au 
ministère  des  affaires  étrangères  à  Tienne, 
le  5  décembre  1853. 

Présents  :  les  représentants  d'Autriche,  de  France, 
d'Angleterre  et  de  Prusse. 

Les  soussignés,  représentants  d'Autriche,  de  France, 
de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  conformément  aux 
instructions  de  leurs  cours,  se  sont  réunis  en  confé- 
rence, à  l'effet  de  rechercher  les  moyens  d'aplanir  le 
différend  survenu  entre  la  cour  de  Russie  et  la  Su- 
blime Porte. 

Les  proportions  que  ce  différend  a  prises ,  et  la 
guerre  qui  a  éclaté  entre  les  deux  empires ,  malgré 
les  efforts  de  leurs  alliés,  sont  devenues  pour  l'Eu- 
rope entière  l'objet  des  plus  sérieuses  préoccupations. 
En  conséquence ,  LL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche , 
l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du  royaume  uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Roi  de  Prusse,  éga- 
lement pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à 


ces  hostilités,  qui  ne  pourraient  se  prolonger  sans  af- 
fecter les  intérêts  de  leurs  propres  Etats ,  ont  résolu 
d'offrir  leurs  bons  offices  aux  deux  hautes  parties  bel- 
ligérantes ,  dans  l'espoir  qu'eUes  ne  voudront  pas 
elles-mêmes  encourir  la  responsabilité  d'une  confla- 
gration, alors  que  par  un  échange  de  loyales  expli- 
cations elles  peuvent  encore  la  prévenir  en  replaçant 
leurs  rapports  sur  un  pied  de  paix  et  de  bonne  en- 
tente. 

Les  assurances  données- à  différentes  reprises  par 
S.  M.  l'empereur  de  Russie  excluent  de  la  part  de  cet 
auguste  souverain  l'idée  de  porter  atteinte  à  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman. 

L'existence  de  la  Turquie,  dans  les  limites  que  les 
traités  lui  ont  assignées,  est  en  effet  devenue  une  des 
conditions  nécessaires  de  l'équilibre  européen,  et  les 
plénipotentiaires  soussignés  constatent  avec  satisfac- 
tion que  la  guerre  actuelle  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
entraîner  dans  les  circonscriptions  territoriales  des 
deux  empires  des  modifications  susceptibles  d'altérer 
l'état  de  possession  que  le  temps  a  consacré  en  Orient, 
et  qui  est  également  nécessaire  au  repos  de  toutes  les 
autres  puissances. 

S.  M.  l'empereur  de  Russie  ne  s'est,  du  reste,  point 
borné  à  ces  assurances  ;  elle  a  fait  déclarer  que  son 
intention  n'avait  jamais  été  d'imposer  à  la  Porte  des 
obligations  nouvelles,  ou  qui  ne  fussent  pas  exacte- 
ment conformes  aux  traités  de  Koutschouk-Kaïnardji 
et  d'Andrinople,  stipulations  d'après  lesquelles  la  Su- 
blime Porte  a  promis  de  protéger,  dans  toute  l'éten- 
due de  ses  Etats,  le  culte  chrétien  et  ses  églises.  La 
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cour  de  Russie  a  ajouté  qu'en  réclamant  du  gouver- 
nement ottoman  un  témoignage  de  sa  fidélité  à  des 
engagements  antérieurs,  elle  n'avait  nullement  en- 
tendu amoindrir  l'autorité  du  sultan  snr  ses  sujets 
chrétiens,  et  que  son  but  unique  avait  été  de  deman- 
der des  éclaircissements  de  nature  à  prévenir  toute 
équivoque  et  tout  motif  de  mésintelligence  avec  une 
puissance  amie  et  voisine. 

Les  sentiments  manifestés  par  la  Sublime  Porte 
pendant  les  dernières  négociations  attestent,  d'un 
autre  côté,  qu'elle  était  prête  à  reconnaître  toutes  ses 
obligations  contractuelles  et  à  tenir  compte,  dans  la 
mesure  de  ses  droits  souverains,  de  l'intérêt  de 
S.  M.  l'empereur  de  Russie  pour  un  culte  qui  est  le 
sien  et  celui  de  la  majorité  de  ses  peuples. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  soussignés  sont  con- 
vaincus que  le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr 
d'atteindre  le  but  désiré  par  leurs  cours  serait  de  faire 
en  commun  une  communication  à  la  Sublime  Porte 
pour  lui  exposer  le  vœu  des  puissances  de  contribuer 
par  leur  intervention  amicale  au  rétablissement  de  la 
paix,  et  la  mettre  en  demeure  de  faire  connaître  les 
conditions  auxquelles  elle  serait  disposée  à  traiter. 

Tel  est  le  but  de  la  note  collective  ci-jointe  adres- 
sée au  ministère  des  affaires  étrangères  du  sultan  et 
des  instructions  identiques  transmises  en  même  temps 
par  les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Breta- 
gne et  de  Prusse  à  leurs  représentants  à  Constantin ople . 

Signé  :  Buol-Schauenstein,  Bourqueney, 
Westmoreland,  Arnim. 


* 


—  83  — 


ti*  30.  —  A  M.  le  général  Baragney  d  Ilillit  1* 

Paris,  le  13  décembre  1853. 

Général,  la  dépêche  télégraphique  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire ,  en  date  du  3  de  ce  mois, 
m'est  parvenue  hier  soir  ;  mais  je  connaissais  déjà  par 
une  autre  voie  la  destruction  de  la  flottille  ottomane 
mouillée  dans  la  rade  de  Sinope.  Cet  événement  a 
causé  une  pénible  impression  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale.  Nos  alliés  ont  subi  un  échec  dans 
des  circonstances  et  sur  un  élément  où  la  démonstra- 
tion commune  de  la  France  et  de  l'Angleterre  avait 
précisément  pour  objet  de  les  protéger,  et  nous  ne 
saurions  nous  dissimuler  que  le  coup  hardi  et  heu- 
reux que  la  Russie  vient  de  frapper  n'atteint  pas  seu- 
lement la  Turquie. 

Vous  m'annoncez,  général,  que,  d'accord  avec  lord 
Stratford,  vous  vous  êtes  empressé  d'envoyer  en  re- 
connaissance deux  bâtiments  à  vapeur  jusqu'à  hau- 
teur de  Sinope.  Yous  avez  jugé  avec  raison  que  notre 
pavillon  ne  pouvait  pas  tarder  davantage  à  paraître 
dans  la  mer  Noire,  et  je  vous  invite,  en  vous  inspi- 
rant de  vos  instructions,  à  user  de  toute  la  latitude 
qu'elles  vous  donnent  pour  autoriser  M.  l'amiral  Ha- 
melin  à  combiner  sans  retard  les  mouvements  de  no- 
tre escadre,  de  façon  à  rendre  impossible  le  retour 
d'un  événement  semblable  à  celui  que  nous  déplorons 
et  à  détruire  l'effet  moral  qu'il  n'aura  pas  manqué  de 
produire. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  s'en  remet  avec 


confiance  à  vos  inspirations  personnelles  ;  il  est  néan- 
moins une  opération  qui  me  semble  tout  indiquée, 
c'est  celle  qui  aurait  pour  but  de  ravitailler  soit,  en 
hommes,  soit  en  vivres,  l'armée  d'Anatolie  et  les 
places  du  littoral  ;  l'assistance  que  nous  prêterions  à 
la  flotte  turque ,  aujourd'hui  qu'une  escadre  de  Sé- 
bastopol  a  pris  l'offensive  contre  le  territoire  ottoman, 
ne  serait  plus  qu'un  acte  entièrement  conforme  aux 
devoirs  que  nous  avons  acceptés  en  faisant  avancer  nos 
forces  navales  jusqu'à  Constantinople. 

L'adhésion  de  la  Porte  aux  ouvertures  de  la  confé- 
rence de  Vienne  ne  devrait  pas,  dans  l'opinion  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale,  suspendre 
l'entrée  de  tout  ou  partie  de  notre  escadre  dans  la 
mer  Noire  ;  le  danger  d'une  nouvelle  attaque  sub- 
sistera tant  qu'un  armistice  n'aura  pas  été  conclu,  et 
cette  appréhension  suffit  pour  expliquer  de  notre 
part  une  surveillance  qui  est  devenue  nécessaire  dans 
le  double  intérêt  de  la  Turquie  et  de  notre  propre  di- 
gnité. Je  transmets  à  M.  le  comte  Walewski  une  copie 
de  cette  dépèche  pour  qu'il  la  communique  à  lord 
Clarendon . 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


rv  .31.  —  A  M.  le  comte  Walewski. 

Paris,  le  15  décembre  1853. 

Monsieur  le  comte,  je  vous  ai  fait  connaître  la  pre- 
mière impression  du  Gouvernement  de  l'Empereur  à 
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la  nouvelle  de  la  destruction  de  la  flottille  ottomane 
dans  la  rade  de  Sinope,  et  je  ne  doutais  pas  qu'elle 
ne  fût  complètement  partagée  par  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique.  Je  vois  par  la  dépêche  té- 
légraphique de  lord  Stratford,  que  lord  Clarendon  a 
bien  voulu  vous  communiquer,  que  nos  représentants 
à  Constantinople  ont  tout  de  suite  compris  la  nécessité 
d'une  démonstration  de  nos  forces  navales  dans  la 
mer  Noire,  et  je  me  plais  à  penser  qu'au  retour  des 
frégates  à  vapeur  envoyées  en  reconnaissonce  à  Bour- 
gas  et  à  Sinope  même,  ils  n'auront  pas  hésité  à  faire 
sortir  du  Bosphore  le  gros  des  deux  escadres.  L'opé- 
ration qu'Us  se  proposaient  de  seconder,  et  qui  est 
celle  dont  lord  Clarendon  et  moi  nous  avions  eu  éga- 
lement l'idée,  sera  un  premier  indice  de  la  surveil- 
lance qu'il  est  devenu  nécessaire  d'exercer  sur  une 
côte  où  nous  n'avions  pas  supposé  qu'une  agression 
pût  si  vite  se  produire. 

En  effet,  nos  dernières  informations  de  Saint-Pé- 
tersbourg nous  représentaient  encore  la  Bussie  comme 
disposée  à  traiter,  et  décidée  surtout  à  ne  prendre 
nulle  part  l'offensive.  Cette  confiance  expliquait  l'im- 
mobilité de  nos  flottes.  Il  nous  paraissait  suffire  que  la 
présence  de  notre  pavillon  dans  les  eaux  de  Constan- 
tinople attestât  notre  ferme  intention  de  protéger 
cette  capitale  contre  un  danger  soudain,  et  nous  ne 
voulions  pas  que  notre  apparition  prématurée  dans 
des  parages  plus  rapprochés  du  territoire  russe  ris- 
quât d'être  prise  pour  une  provocation.  L'état  de 
guerre  rendait  sans  doute  une  collision  possible  sur 
mer  comme  sur  terre  entre  les  parties  belligérantes, 
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mais  nous  avions  été  autorisés  à  inférer  des  déclara- 
tions réitérées  de  la  Russie  que  notre  réserve  serait 
imitée  par  elle,  et  que  ne  se  méprenant  point  sur  le 
véritable  but  de  notre  démonstration,  elle  éviterait 
avec  le  même  soin  que  nous  les  occasions  d'une  ren- 
contre, en  s'abstenant  de  procéder  à  des  mesures 
agressives  dans  des  limites  où,  si  nous  avions  pu  la 
croire  animée  d'intentions  différentes,  notre  action 
aurait  naturellement  dû  s'exercer  concurremment 
avec  la  sienne. 

En  un  mot,  monsieur  le  comte,  nous  admettions 
sans  le  dire  cependant,  que  la  flotte  de  Sébastopol 
protégeât  le  littoral  asiatique  de  l'empire  russe,  en 
éclairât  les  approches,  en  ravitaillât  les  garnisons  ;  et 
dans  aucune  de  ces  circonstances  nous  n'aurions  eu 
à  intervenir  pour  gêner  ses  mouvements.  C'eût  été 
attaquer  la  Russie  ;  et  nous  n'avions  franchi  les  Dar- 
danelles que  pour  défendre  la  Turquie. 

L'expédition  dirigée  contre  Sinope  a  donc  dépassé 
toutes  nos  prévisions  :  ce  fait  modifie  également  le 
rôle  que  nous  aurions  désiré  pouvoir  garder  jusqu'au 
bout.  A  l'usage  que  nous  lui  laissions  de  la  mer,  dans 
l'intérêt  de  sa  défense,  la  Russie  a  substitué  comme 
une  sorte  d'abus  de  sa  position  pour  attaquer  notre 
allié  dans  ses  ports  ;  et,  non  contente  d'exercer  une 
souveraineté  illégale  dans  les  principautés  du  Danube, 
elle  semble  vouloir  encore  étendre,  avec  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre,  sa  domination  absolue  sur  l'Euxin. 

Lorsque  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique  ont  décidé  le  mou- 
vement de  leurs  escadres  vers  Constantinople,  il  avai 


été  question,  vous  vous  le  rappelez,  d'inviter  nos 
amiraux  à  informer  le  commandant  en  chef  des  forces 
navales  russes  de  l'objet  de  leur  mission.  Le  moment 
est  venu  d'accomplir  cette  démarche,  puisque  nos 
ménagements  n'ont,  en  définitive,  servi  qu'à  empirer 
la  situation.  Je  propose  donc,  monsieur  le  comte, 
d'ordonner  à  MM.  les  vice  -  amiraux  Hamelin  et 
Dundas  de  déclarer  à  M.  le  prince  Menschikoff  ou  à 
M.  le  vice-amiral  Korniloff  que  les  Gouvernements  de 
France  et  d'Angleterre  sont  résolus  à  prévenir  la  ré- 
pétition de  l'événement  de  Sinope  ,  que  tout  bâtiment 
russe  rencontré  en  mer  par  les  nôtres  sera  doréna- 
vant invité  à  rentrer  dans  le  port  de  Sébastopol,  et 
que  toute  agression  tentée,  malgré  cet  avertissement, 
contre  le  territoire  ou  le  pavillon  ottoman,  sera  re- 
poussée par  la  force. 

Par  suite  de  cette  déclaration,  nous  nous  trouve- 
rons, conjointement  avec  la  Turquie,  les  maîtres  d'un 
vaste  bassin  qui  baigne  les  provinces  à  la  fois  les  plus 
importantes  et  les  plus  exposées  de  l'empire  russe , 
et,  à  l'occupation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie, 
nous  opposerons,  tant  qu'elle  durera,  une  occupation 
correspondante  dont  les  conséquences  seront  assuré- 
ment plus  graves  pour  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg que  celles  de  la  prise  de  possession  des  princi- 
pautés ne  sauraient  l'être  pour  la  Porte.  Ou  l'armée 
commandée  par  M.  le  prince  Gortschakoff  repassera 
le  Pruth  ;  ou  nos  vaisseaux,  autant  que  la  saison  le 
permettra,  croiseront  dans  l'Euxin  et  intercepteront 
toutes  les  communications  maritimes  de  la  Russie 
avec  ses  provinces  asiatiques.  Nous  conserverions 
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ainsi  la  mer  Noire  comme  un  gage,  jusqu'à  l'évacua- 
tion des  principautés  et  le  rétablissement  de  la  paix. 
En  attendant,  l'influence  de  l'Occident  presque  in- 
connue dans  ces  parages  y  pénétrera  :  les  dangers 
auxquels  notre  présence  exposera  une  domination  mal 
assise,  les  rapports  et  les  intérêts  nouveaux  qu'elle 
peut  développer  dans  des  contrées  perdues  pour  le 
commerce  du  monde,  tels  sont,  monsieur  le  comte, 
les  sérieux  motifs  de  réflexion  qu'une  pareille  dé- 
monstration, accomplie  avec  vigueur,  est  laite  pour 
inspirer  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

L'attitude  de  ce  cabinet,  les  prétentions  qu'il  a  af- 
fichées, l'envahissement  de  la  Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie  en  pleine  paix,  l'agression  hardie  dont  Sinope 
était  le  théâtre  il  y  a  peu  de  jours,  tout  cet  ensemble 
de  circonstances  annonce  des  vues  et  des  résolutions 
que  l'Europe  ne  saurait  changer  qu'en  prenant  à  son 
tour  un  parti  énergique,  et  je  n'en  vois  pas,  pour  le 
moment,  de  plus  efficace  que  celui  que  je  viens  d'in- 
diquer. La  France  et  l'Angleterre,  par  l'indépendance 
de  leur  politique  et  les  moyens  dont  elles  disposent, 
se  trouvent  appelées  à  se  décider  les  premières.  C'est 
une  tâche,  monsieur  le  comte,  que  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  est  prêt,  pour  sa  part,  à  accepter,  si  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  est,  de  son 
côté,  disposé  à  la  soutenir  avec  lui.  La  volonté  de  Sa 
Majesté  Impériale  est  donc  que  vous  en  transmettiez 
l'assurance  à  lord  Clarendon,  en  lui  remettant  copie 
de  cette  dépêche. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 
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N»  32.  —  A  M  le  général  Baragney  d'Hillieri» 

Paris,  le  Î8  décembre  1853. 

Général,  depuis  la  dépêche  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  en  date  du  1 3  de  ce  mois,  un  examen 
approfondi  de  la  situation  nous  a  convaincus  qu'il 
était  indispensahle  d'imprimer  à  notre  attitude  un 
caractère  plus  décidé  ;  vous  en  jugerez  par  la  dépêche 
ci-jointe  que  j'ai  écrite  à  M.  le  comte  Walewski.  As- 
sister à  la  lutte  qui  a  commencé  en  Orient  sans  cher- 
cher à  en  restreindre  les  effets,  ce  serait  exposer 
l'empire  ottoman  à  des  épreuves  que  l'intérêt  géné- 
ral de  l'Europe  commande  de  lui  épargner.  Le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  ont,  en  conséquence,  décidé  que 
MM.  les  vice-amiraux  Hamelin  et  Dundas  ne  devaient 
plus  tarder  davantage  à  informer  de  l'objet  de  leur 
mission  M.  le  commandant  en  chef  des  forces  na- 
vales russes.  Vous  veillerez,  général,  à  ce  que  cette 
démarche  s'accomplisse  dans  les  formes  les  plus  con- 
venables, mais  avec  assez  de  netteté  pour  qu'aucune 
méprise  ne  soit  possible.  Nos  amiraux  annonceront 
à  qui  de  droit  qu'ils  ont  reçu  l'ordre  de  déclarer  que 
les  Gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  sont  ré- 
solus à  prévenir  la  répétition  de  l'événement  de  Si- 
nope  ;  que  tout  bâtiment  de  guerre  russe,  rencontré 
en  mer  par  les  nôtres,  sera  dorénavant  invité  et  con- 
traint à  rentrer  à  Sébastopol  ou  dans  le  port  le  plus 
voisin,  et  que  toute  agression  tentée  contre  le  terri- 

12 


■ 


—  90  — 

toire  ou  le  pavillon  ottoman,  leur  imposerait  la  pé- 
nible obligation  de  repousser  la  force  par  la  force. 

En  arrêtant  de  si  graves  mesures,  en  prêtant  à  la 
Turquie  un  appui  qui  témoigne  si  hautement  de  feur 
bienveillant  intérêt  pour  elle,  la  France  et  l'Angle- 
terre ne  veulent  pas  abandonner  le  terrain  où  l'Au- 
triche et  la  Prusse  se  sont  placées  avec  elles.  Loin  de 
là,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  celui  de  Sa 
Majesté  Britannique  ont  le  ferme  espoir  que  leurs  nou- 
velles résolutions,  dans  le  cas  où  la  Porte  n'aurait 
pas  complètement  accédé  aux  propositions  des  quatre 
puissances,  serviront  à  vaincre  toutes  ses  hésitations. 
Du  moment  où  nous  protégeons  la  Turquie,  où  nous 
voulons  empêcher  qu'elle  ne  soit,  au  détriment  de 
l'Europe  entière,  accablée  par  des  forces  supérieures, 
nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  lui  demander  d'a- 
dhérer à  des  conditions  qui  nous  paraissent  faites  pour 
sauvegarder  sa  dignité  et  son  indépendance.  Agir  au- 
trement, ce  serait  rompre  l'accord  qui  s'est  établi  si 
heureusement  entre  les  grandes  puissances  et  que 
nous  voulons  maintenir,  ce  serait  compromettre  nous- 
mêmes  le  repos  du  monde,  et  encourager  la  conti- 
nuation d'une  guerre  dont  nous  aurions  cessé  de  re- 
connaître la  légitimité. 

En  résumé ,  si  la  France  et  l'Angleterre,  à  raison 
des  moyens  dont  elles  disposent,  acceptent  dès  à  pré- 
sent la  nécessité  d'agir  avec  plus  d'énergie ,  elles 
restent,  quant  au  but  à  atteindre,  étroitement  liées  à 
l'Autriche  et  à  la  Prusse,  et  le  rétablissement  de  la 
paix,  sur  les  bases  posées  dans  les  conférences  de 
Vienne,  demeure  le  vœu  le  plus  ardent  des  quatre 
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puissances.  La  Porte  comprendra  qu'en  retour  de 
nos  sacrifices,  elle  nous  doit  l'assurance  que  nous  la 
trouverons  toujours  prête,  à  quelque  moment  que  les 
négociations  puissent  s'ouvrir ,  à  contribuer  à  leur 
succès  par  ses  loyaux  efforts,  et  qu'elle  n'émettra  pas 
de  nouvelles  prétentions  de  nature  à  changer  le  ca- 
ractère du  débat  qui  a  surgi  entre  elle  et  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg. 

Dans  ces  limites,  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique  ont  la  conviction 
de  soutenir  le  bon  droit,  et  la  présence  de  leurs  flottes 
dans  la  mer  Noire  devient  pour  l'Europe  une  garan- 
tie du  maintien  de  l'existence  de  l'empire  ottoman, 
dans  des  conditions  qu'elle  a  proclamées  nécessaires  à 
son  équilibre  pobtique. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhtjvs. 


V  33.  —  A  n.  le  général  de  Castelbajac. 

Paris,  le  29  décembre  1853. 

Général,  les  affaires  d'Orient  prennent  une  tour- 
nure trop  grave  pour  que  je  ne  veuille  pas ,  au  mo- 
ment même  où  les  circonstances  imposent  de  nou- 
veaux devoirs  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale, vous  rappeler  les  efforts  que  nous  n'avons  cessé 
de  faire  dans  le  but  de  prévenir  les  compbcations  dont 
l'Europe  est  si  sérieusement  menacée. 


f 
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La  question  des  lieux  saints,  mal  présentée  ou  mal 
comprise ,  avait  excité  les  alarmes  du  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  ;  nous  avons  essayé  de  calmer  ces 
inquiétudes  par  de  loyales  et  complètes  explications. 
Il  nous  avait  paru  que,  tout  en  réservant  les  droits  de 
la  Porte,  un  débat  de  cette  nature  gagnerait  à  être 
éclairci  loin  du  théâtre  où  il  était  né.  Notre  opinion 
n'a  pas  été  partagée  par  la  Russie ,  et  M.  le  prince 
Menschikoff  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Constanti- 
nople.  Je  me  bornerai  à  dire  que,  si  nous  avions  eu 
les  vues  exclusives  que  l'on  nous  supposait,  que  si  la 
revendication  de  nos  anciens  et  incontestables  privi- 
lèges n'eût  pas  été  soutenue  avec  autant  de  modéra- 
tion, la  mission  de  cet  ambassadeur  extraordinaire  se- 
rait tout  de  suite  devenue  l'objet  d'un  conflit  que 
nous  avons  su  éviter. 

L'affaire  des  sanctuaires  de  Jérusalem  assoupie  et, 
d'après  le  témoignage  de  M.  le  comte  de  Nesselrode 
lui-même,  réglée  d'une  manière  satisfaisante,  une 
autre  difficulté  s'est  élevée.  M.  le  prince  Menschikoff 
a  réclamé  des  garanties  pour  le  maintien  des  privilè- 
ges de  l'Eglise  grecque.  Le  cabinet  de  Sdint-Péters- 
bourg  n'établissait  par  aucun  fait  particulier  que  ces 
privilèges  eussent  été  violés,  et  la  Porte,  au  contraire, 
confirmait  solennellement  les  immunités  religieuses 
de  ses  sujets  chrétiens. 

Animé  du  désir  d'apaiser  un  différend  qui,  s'il 
concernait  d'un  côté  les  droits  souverains  du  sultan, 
de  l'autre  touchait  à  la  conscience  de  S.  M.  l'Empe- 
reur Nicolas,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale, d'accord  avec  celui  de  S.  M.  Britannique,  a 
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recherché  avec  soin  le  moyen  de  concilier  les  inté 
rèts,  à  la  fois  si  délicats  et  si  complexes,  qui  s'y  trou- 
vaient engagés.  Le  cahinet  de  Saint-Pétersbourg  ne 
peut  avoir  oublié  le  zèle  et  la  loyauté  que  nous  avons 
mis  à  remplir  cette  tâche  difficile  ;  il  ne  saurait  da- 
vantage disconvenir  que  la  résistance  de  la  Porte  à 
accéder  à  un  premier  plan  de  transaction,  émané  de 
la  conférence  de  Vienne,  n'a  pas  été  la  seule  cause 
de  notre  insuccès. 

Pendant  le  cours  de  ces  diverses  négociations,  des 
faits  graves  s'étaient  produits  :  une  armée  russe  avait 
franchi  le  Pruth  et  envahi,  en  pleine  paix,  deux 
provinces  de  l'empire  ottoman.  Les  escadres  de 
France  et  d'Angleterre  avaient  dû  se  rapprocher  des 
Dardanelles,  et,  dès  cette  époque,  si  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Impériale  l'eût  voulu,  ses  forces  nava- 
les auraient  mouillé  dans  les  eaux  de  Constantinople. 
Cependant,  s'il  a  jugé  nécessaire  d'établir  son  droit, 
ce  n'a  été,  en  quelque  sorte,  que  pour  faire  ressortir 
davantage  sa  modération.  La  nature  des  rapports  de 
la  Russie  avec  la  Sublime  Porte  était  devenue  trop 
anormale  pour  que  l'état  de  guerre  ne  succédât  point 
à  l'état  de  paix,  ou,  pour  mieux  dire,  il  fallait  que  les 
choses  reprissent  leur  véritable  nom,  et  que  l'agres- 
sion dont  le  territoire  turc  avait  été  l'objet  produisît 
ses  conséquences.  Ce  changement  dans  la  situation  a 
nécessité  un  nouveau  mouvement  de  notre  escadre, 
et  à  la  demande  du  sultan,  le  pavhlon  français  a  paru 
dans  le  Bosphore  en  même  temps  que  le  pavillon 
britannique. 

Toutefois,  général,  nous  n'avions  pas  renoncé  à  l'es- 


poir  d'un  arrangement,  et,  d'accord  avec  l'Autriche 
et  la  Prusse,  comme  déjà  nous  l'étions  avec  l'Angle- 
terre, nous  poursuivions  encore  un  but  pacifique. 
Des  propositions  nouvelles,  au  succès  desquelles  nous 
ne  cesserons  d'employer  nos  efforts,  ont  été  adressées 
à  la  Porte  par  les  représentants  des  quatre  puis- 
sances. 

Aucun  traité  conclu  avec  la  Russie  n'interdisait  à 
nos  \  aisseaux  de  guerre  la  navigation  de  la  mer 
Noire.  Le  traité  du  13  juillet  1841,  en  fermant  en 
temps  de  paix  les  passages  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore, réservait  au  sultan  la  faculté  de  les  ouvrir  en 
temps  de  guerre,  et,  du  jour  où  Sa  Hautesse  nous  avait 
laissé  le  libre  accès  des  détroits,  celui  de  l'Euxin  nous 
était  légalement  acquis.  Les  mêmes  motifs  qui  nous 
avaient  retenus  si  longtemps  dans  la  baie  de  Besika 
arrêtaient  notre  escadre  dans  la  rade  de  Beïkos.  Le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  avait  à  cœur 
de  témoigner  jusqu'au  bout  des  sentiments  d'amitié 
qu'il  professe  pour  la  Russie,  et  de  rejeter  aux  yeux 
du  monde  la  responsabilité  d'une  aggravation  dans 
un  état  de  choses  que  tous  ses  ménagements  n'étaient 
point  parvenus  à  modifier.  Il  se  plaisait  à  penser 
d'ailleurs,  d'après  le  contenu  de  vos  plus  récentes  dé- 
pêches, que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  satisfait 
d'une  prise  de  possession  qu'il  considérait  comme  un 
gage,  ne  prendrait  nulle  part  l'offensive  dans  la  lutte 
qu'il  a  si  malheureusement  commencée  avec  la  Tur- 
quie. Il  nous  paraissait  suffire  que  la  présence  de  notre 
pavillon  dans  les  eaux  de  Constantinople  attestât  notre 
ferme  intention  de  protéger  cette  capitale  contre  un 


danger  soudain,  et  nous  ne  voulions  pas  que  son  ap- 
parition prématurée  dans  des  parages  plus  rapprochés 
du  territoire  russe  risquât  de  passer  pour  une  provo- 
cation. 

L'état  de  guerre  rendait,  sans  doute,  une  collision 
possible  sur  mer  comme  sur  terre  entre  les  parties 
belligérantes,  mais  nous  avions  été  autorisés  à  croire 
que  notre  réserve  serait  imitée  par  la  Russie,  et  que 
ses  amiraux  éviteraient  avec  le  même  soin  que  les 
nôtres  les  occasions  d'une  rencontre,  en  s'abstenant 
de  procéder  à  des  mesures  d'agression  dans  des  li 
mites  où,  si  nous  avions  pu  supposer  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  animé  d'intentions  différentes,  no- 
tre escadre  aurait  certainement  exercé  une  surveil- 
lance plus  active. 

L'événement  de  Sinope,  général,  s'est  donc  pro- 
duit en  dehors  de  toutes  nos  prévisions,  et  ce  fait  dé- 
plorable modifie  également  l'attitude  que  nous  au- 
rions désiré  garder. 

L'accord  qui  s'est  opéré  récemment  à  Vienne  entre 
la  France,  l'Autriche,  l'Angleterre  et  la  Prusse  a  éta- 
bli le  caractère  européen  du  différend  qui  existe  entre 
la  Russie  et  la  Porte.  Les  quatre  cours  ont  solennelle- 
ment reconnu  que  l'intégrité  territoriale  de  l'empire 
ottoman  était  une  des  conditions  de  leur  équilibre 
politique.  L'occupation  de  la  Moldavie  et  de  la  Yala- 
cliie  constitue  une  première  atteinte  à  cette  intégrité, 
et  il  n'est  pas  douteux  que  les  chances  de  la  guerre 
ne  puissent  encore  l'entamer  davantage.  M.  le  comte 
de  Nesselrode ,  il  y  a  quelques  mois ,  représentait 
comme  une  compensation  nécessaire  à  ce  qu'il  appe- 


—  96  — 

lait  dès  lors  notre  occupation  maritime  l'envahisse- 
ment des  principautés  du  Danube.  A  notre  tour,  gé- 
néral, nous  croyons  qu'il  est  devenu  indispensable  de 
mesurer  nous-mêmes  l'étendue  de  la  compensation  à 
laquelle  nous  donnent  droit  et  notre  titre  de  puissance 
intéressée  à  l'existence  de  la  Turquie  et  les  positions 
militaires  déjà  prises  par  l'armée  russe.  Il  nous  faut 
un  gage  qui  nous  assure  le  rétablissement  de  la  paix 
en  Orient  à  des  conditions  qui  ne  changent  pas  la  dis- 
tribution des  forces  respectives  des  grands  Etats  de 
l'Europe. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ont,  en  con- 
séquence, décidé  que  leurs  escadres  entreraient  dans 
la  mer  Noire  et  combineraient  leurs  mouvements  de 
façon  à  empêcher  le  territoire  ou  le  pavillon  ottoman 
d'être  en  butte  à  une  nouvelle  attaque  de  la  part  des 
forces  navales  de  la  Russie.  MM.  les  vice-amiraux 
Hamelin  et  Dundas  vont  recevoir  l'ordre  de  commu- 
niquer à  qui  de  droit  l'objet  de  leur  mission,  et  nous 
nous  plaisons  à  espérer  que  cette  démarche  loyale 
préviendra  des  conflits  que  nous  ne  verrions  éclater 
qu'avec  le  plus  vif  regret.  Le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur, je  le  répète,  n'a  qu'un  but,  celui  de  contri- 
buer à  opérer,  à  des  conditions  honorables,  un  rap- 
prochement entre  les  deux  parties  belligérantes;  et, 
si  les  circonstances  l'obligent  à  se  prémunir  contre 
des  éventualités  redoutables,  il  conserve  la  confiance 
que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  qui  a  donné  de 
si  nombreux  exemples  de  sa  sagesse,  ne  voudra  pas 
exposer  l'Europe,  à  peine  remise  de  ses  secousses,  à 


des  épreuves  que  la  haute  raison  des  souverains  a  su 
lui  épargner  depuis  de  si  longues  années. 

Je  vous  autorise  à  donner  lecture  de  cette  dépêche 
à  M.  le  comte  de  Nesselrode. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuts. 


N°  M.  —  A  II.  le  comte  Walewski. 

Paris,  le  5  janvier  18S4. 

Monsieur  le  comte ,  je  viens  d'avoir  avec  lord 
Cowley  un  entretien  au  sujet  de  la  meilleure  marche 
à  suivre  pour  relier  les  négociations  de  Constanti- 
nople  à  celles  de  Vienne.  J'ai  passé  en  revue,  avec 
M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  les  trois  hypothèses 
qui  sont  possibles  : 

1°  Ou  nos  représentants,  après  avoir  obtenu  l'a- 
grément de  la  Porte  à  leurs  propositions,  lui  auront 
conseillé  d'en  informer  directement  la  conférence  et 
de  répondre  ainsi  à  la  note  collective  émanée  d'elle. 
Dans  ce  cas,  la  conférence  ne  devrait  pas  hésiter  à 
se  mettre  elle-même  en  communication  avec  le  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg. 

2°  Ou  la  réponse  de  la  Porte  aura  été  adressée  sé- 
parément et  en  termes  identiques  aux  quatre  repré- 
sentants et  transmise  à  Tienne  par  ces  derniers. 

3°  Ou  cette  réponse,  enfin,  aura  été  envoyée  aux, 
gouvernements,  sans  passer  par  Yienne. 


Dans  la  seconde  hypothèse,  la  conférence  se  trou- 
verait tout  naturellement  saisie  de  l'affaire  ;  dans  la 
troisième,  il  conviendrait  que  les  gouvernements  qui 
'ont  constituée  s'empressassent  de  reconnaître  sa 
compétence  et  de  lui  communiquer  les  pièces  sur 
lesquelles  elle  aurait  à  délibérer.  C'est  cette  idée, 
monsieur  le  comte,  que  je  vous  exprimais  déjà  dans 
ma  précédente  dépèche. 

Par  quelque  voie  que  la  conférence  fût  mise  en 
possession  de  la  réponse  de  la  Porte,  du  moment  où 
cette  voie  ne  serait  pas  directe,  il  deviendrait,  je  crois, 
extrêmement  difficile  de  la  décider  à  passer  au  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg  une  note  collective.  L'Au- 
triche et  la  Prusse  nous  opposeraient  avec  raison  ce 
qui  a  été  fait  à  Constantinople.  Je  conseillerais  donc 
de  nous  borner  à  demander  la  signature  d'un  proto- 
cole qui  constaterait  :  1°  la  réception  par  la  conférence 
de  la  réponse  de  Reschid-Pacha  ;  2°  la  conformité  de 
cette  réponse  avec  les  vœux  des  puissances  ;  3°  la 
nécessité  de  la  faire  parvenir  à  Saint-Pétersbourg 
comme  contenant  les  bases  sur  lesqueUes  la  paix  de- 
vrait être  rétablie  entre  la  Turquie  et  la  Russie.  Vous 
trouverez  ci-joint  copie  d'un  projet  de  protocole  ré- 
digé dans  ce  sens  et  que  je  vous  prie  de  soumettre  à 
l'appréciation  de  lord  Clarendon. 

M.  le  comte  de  Buol  pourrait  être  chargé  de  com- 
muniquer à  M.  le  comte  de  Nesselrode  les  proposi- 
tions reconnues  admissibles  par  la  conférence. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys.  . 
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N°  35.  —  Circulaire  dn  ministre  des  affaires 
étrangères  aux  agents  de  l'empereur  près 
les  conrs  de  la  Confédération  germanique. 

Paris,  le  7  janvier  1854. 

Monsieur,  je  me  plais  à  espérer  que  ma  dernière 
circulaire  (1),  en  mettant  dans  tout  son  jour  l'extrême 
modération  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  aura 
contribué  à  calmer  l'émotion  naturelle  que  le  déve- 
loppement de  la  crise  provoquée  par  la  Russie  a  exci- 
tée en  Allemagne.  Je  ne  connais  encore  que  d'une  fa- 
çon sommaire  l'impression  causée  à  Berlin  et  à  Yienne 
par  la  nouvelle  des  résolutions  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  ;  mais  je  puis  vous  affirmer  qu'elle  n'a 
pas  été  défavorable.  Tout  me  fait  espérer  que  l'en- 
tente établie  entre  les  quatre  puissances  sera  mainte- 
nue et  que  la  Prusse  et  l'Autriche  continueront  à 
joindre  leurs  efforts  aux  nôtres  pour  faire  accepter 
par  la  Russie  les  bases  sur  lesquelles  la  Porte  est  dis- 
posée à  traiter. 

Le  soin  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale n'a  cessé  de  mettre,  depuis  un  an,  à  resserrer 
ses  liens  avec  les  puissances  allemandes,  et  l'attitude 
qu'il  a  gardée  tant  que  l'on  avait  pu  penser  que  l'in- 
tervention officieuse  de  l'Autriche  suffirait  pour  arrê- 
ter le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  sont  de  nature, 
ce  me  semble,  à  rassurer  l'opinion  publique  au  delà  du 


(1)  La  dépèche  adressée,  en  date  du  29  décembre  1853,  à 
M.  le  général  de  Castelhajac,  avait  été  transformée  en  circulaire. 
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Rhin,  et  à  prouver  que  la  France,  dans  la  question  qui 
s'agite,  n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt  de  l'équilibre  euro- 
péen. Cet  intérêt,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  est  peut- 
être  plus  grand  encore  pour  l'Allemagne  que  pour 
nous,  puisque  c'est  sur  le  Danube  qu'il  est  menacé, 
et  nous  ne  concevrions  pas  que  d'anciens  souvenirs  et 
des  appréhensions  mal  calculées  l'emportassent  dans 
l'esprit  des  divers  cabinets  de  la  Confédération  ger- 
manique sur  l'évidence  des  faits. 

J'ajouterai,  monsieur,  que  si  l'accord  de  la  France 
avec  l'Allemagne  n'était  pas  un  des  vœux  de  notre 
politique,  que  si  nous  nous  laissions  égarer  par  les 
idées  qu'on  nous  prête,  en  un  mot,  que  si  notre  but 
était  la  guerre  et  non  la  paix,  nous  aurions  sans  doute 
pris  dans  la  lutte  qui  se  prépare  un  rôle  différent. 

Nous  n'avons,  en  effet,  en  Orient,  que  les  intérêts 
de  tout  le  monde,  et  si  l'empire  ottoman  venait  à  s'é- 
crouler, aucun  de  ses  débris  n'ajouterait  rien  à  notre 
force.  Contribuer  au  maintien  de  la  Turquie,  c'est 
donc,  de  la  part  de  la  France,  contribuer  au  maintien 
des  circonscriptions  territoriales  de  l'Europe. 

Si  ces  vues  étaient  moins  loyales,  si  le  désir  des 
conquêtes  l'animait,  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
aurait  peut-être  pu  trouver  d'autres  alliés  et  recevoir 
ailleurs  une  compensation  à  ce  qu'il  aurait  concédé 
en  Orient.  C'est  alors,  monsieur,  que  j'aurais  compris 
les  alarmes  de  l'Allemagne,  qui ,  sous  la  pression  d'une 
alliance  à  laquelle  des  projets  également  ambitieux 
auraient  pu  d'autant  plus  facilement  présider  qu'ils 
ne  se  fussent  point  contrariés,  aurait  perdu  la  Mberté 
de  ses  mouvements.  Aujourd'hui,  au  contraire,  c'est 
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de  cette  liberté  que  nous  demandons  à  l'Allemagne 
de  profiter  pour  nous  aider,  par  la  fermeté  de  son 
attitude,  à  empêcher  la  guerre,  à  consolider  l'ordre  à 
peine  rétabli  et  à  sauvegarder  des  intérêts  qui  sont, 
je  le  répète,  les  siens  autant  que  les  nôtres. 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  puiser  dans  cette  dé- 
pêche les  éléments  d'une  conversation  avec  M  , 

et,  si  vous  le  préférez,  de  lui  en  donner  lecture. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


N°  36.  —  Protocole  d'une  conférence  tenue  au 
ministère  des  affaires  étrangères  à  Vienne, 
le  13  janvier  1854. 

(Présents  les  représentants  d'Autriche,  de  France, 
de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse.) 

Les  représentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse  s'étant  réunis  en  conférence, 
le  représentant  d'Autriche  a  donné  lecture  d'une  note 
adressée  par  Reschid-Pacha  à  l'internonce,  en  ré- 
ponse à  celle  qu'il  lui  avait  remise  sous  la  date  du 
12  décembre  dernier,  et  qui  était  identique  à  la 
communication  faite  en  même  temps  à  la  Porte  par 
les  représentants  des  trois  autres  cours  à  Constanti- 
nople.  La  réponse  de  Reschid-Pacha  étant  le  résultat 
d'une  démarche  faite  par  les  quatre  représentants 
avant  que  la  note  collective  signée  dans  la  confé- 
rence du  5  décembre  fût  arrivée  à  Constantinople, 
le  représentant  de  l'Autriche  a  invité  la  conférence  à 
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examiner  avec  lui  si  le  contenu  de  cette  pièce  était 
en  accord  avec  les  vues  et  les  intentions  énoncées 
dans  le  protocole  de  la  même  date. 

Après  mûre  délibération,  les  soussignés  ont  été 
unanimement  d'avis  que  : 

Les  conditions  auxquelles  la  Sublime  Porte  se  dé- 
clare prête  à  traiter  du  rétablissement  de  la  paix  avec 
la  Russie  sont  conformes  aux  vœux  de  leurs  gouverne- 
ments et  de  nature  à  être  communiquées  au  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg. 

De  plus  en  plus  pénétrés  de  la  gravité  de  la  situa- 
tion et  de  l'urgence  d'y  mettre  un  terme,  les  soussi- 
gnés expriment  la  confiance  que  la  Russie  acceptera 
la  reprise  des  négociations  sur  les  bases  qui,  dans  leur 
opinion,  en  assurent  le  succès  et  offrent  aux  deux 
parties  belligérantes  l'occasion  de  se  rapprocher  d'une 
manière  digne  et  honorable  sans  que  l'Europe  soit 
plus  longtemps  attristée  par  le  spectacle  de  la  guerre. 

Les  représentants  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
France  et  de  la  Prusse  s'en  remettent  au  représentant 
de  l'Autriche  du  soin  de  faire  connaître  au  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  l'opinion  consignée  dans  le  présent 
protocole,  auquel  est  annexée  copie  de  la  note  adres- 
sée dans  une  forme  identique  par  Reschid-Pacha  au 
quatre  représentants  à  Constantinople. 

Signé  :  Buol  -  Schauenstein  , 
.  bourqueney,  westmoreland 
Arnim. 
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Annexe  an  protocole  11  2  de  la  conférence 
dn  13  janvier  1854. 

Traduction  de  la  note  de  la  Sublime  Porte  à  Vinter- 
nonce ,  en  date  du  31  décembre  1853  (1er  rebi- 
ulachir  1270). 

La  note  de  Votre  Excellence  en  date  du  12  dé- 
cembre de  l'année  courante  (n.  st.  ,  d'une  teneur 
identique  à  celles  que  m'ont  adressées  ses  collègues 
d'Angleterre ,  de  France  et  de  Prusse ,  a  été  placée 
sous  les  yeux  de  S.  M.  le  Sultan. 

Comme  ces  ouvertures  communes  témoignent  des 
sentiments  pacifiques  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie,  et 
comme,  pour  la  Porte,  la  nécessité  de  faire  la  guerre  se 
fonde  uniquement  sur  son  intention  de  sauvegarder  ses 
droits  de  souveraineté ,  et  que  le  projet  qui  vient  de 
lui  être  soumis  ne  renferme  rien  qui  puisse  porter 
atteinte  aux  droits  sacrés  du  gouvernement  du  Grand 
Seigneur,  comme  enfin  S.  M.  le  Sultan,  guidée  par 
les  égards  particuliers  et  la  parfaite  confiance  qu'elle 
voue  aux  quatre  cours,  ses  augustes  albées,  a  voulu 
qu'il  fût  adhéré  en  substance  au  vœu  qu'elles  avaient 
énoncé ,  la  Subhme  Porte  a  résolu  d'adopter  ,1e  pro- 
jet en  question  dans  les  termes  suivants  : 

Le  premier  point  devra  porter  sur  les  délibérations 
ayant  pour  objet  l'évacuation  de  la  Yalachie  et  de  la 
Moldavie  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  Sublime  Porte,  dans  l'intention  de  ne  point  se 
départir  de  son  système  de  modération  ni  des  con- 
seils de  ses  alUés,  donnera  son  assentiment  à  ce  que 
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les  traités  (  avec  la  Russie  )  soient  renouvelés ,  et  cet 
objet  sera,  en  conséquence,  la  seconde  question  à 
traiter  dans  les  conférences. 

Quant  aux  privilèges  religieux  de  tous  les  sujets 
du  sultan  qui  ne  professent  point  l'islamisme,  ils  ont 
été  concédés  dans  le  cours  des  siècles  par  la  grâce 
des  glorieux  ancêtres  de  S.  M.  le  Sultan  actuellement 
régnant,  et  confirmés  par  elle  récemment  encore, 
moyennant  des  firmans  munis  du  chiffre  impérial. 

En  outre ,  la  Sublime  Porte  regarde  comme  une 
question  d'honneur  de  maintenir  ces  privilèges  à  tout 
jamais,  et  de  même  qu'elle  l'a  fait  connaître  à  l'Eu- 
rope entière  lors  de  la  publication  du  tanzimat,  elle 
n'hésitera  pas  non  plus,  dans  la  présente  occasion,  à 
adresser  à  tous  les  Etats  une  déclaration  portant 
qu'elle  est  animée  de  l'intention  sincère  et  ferme  de 
maintenir  à  perpétuité  les  privilèges  religieux  des  dif- 
férentes communautés  de  ses  sujets,  et  dans  le  cas  où 
l'une  de  ces  communautés  posséderait  un  privilège  de 
plus  que  les  autres  et  que  celles-ci  demanderaient  à  y 
participer,  la  Sublime  Porte,  suivant  ses  sentiments  de 
justice,  consentira  également  à  accorder  l'égalité.  Aussi 
la  Sublime  Porte  ne  fera  aucune  difficulté  de  commu- 
niquer, en  les  accompagnant  de  notes  identiques  con- 
çues dans  ce  sens,  des  exemplaires  des  firmans  sus- 
mentionnés à  chacune  des  quatre  cours,  et,  dans  la 
même  forme,  à  la  cour  de  Russie. 

Le  projet  rédigé  pour  compléter  la  décision  pris 
au  sujet  de  la  terre  sainte  et  de  la  construction  de 
quelques  bâtisses  destinées  au  culte ,  sera  définitive- 
ment adopté, 
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La  Sublime  Porte  est  prête,  ensuite,  à  conclure  la 
paix  dans  les  voies  que  lui  indiquent  ses  alliés.  Il  s'en- 
suit tout  naturellement  qu'aussitôt  après  l'arrivée  de 
la  nouvelle  que  la  Russie  a  accepté  cette  base,  un 
plénipotentiaire  sera  nommé  et  envoyé  par  la  Porte 
afin  de  conclure  l'arrangement  avec  le  plénipotentiaire 
russe  dans  une  ville  neutre  à  désigner  par  les  quatre 
puissances,  et,  dans  une  conférence  à  laquelle  assiste- 
teront  également  les  représentants  des  quatre  puis- 
sances, qu'il  sera  alors  aussi  conclu  un  armistice 
temporaire  et  pour  un  terme  fixé. 

La  multiplicité  des  relations  et  des  alliances  de  la 
Sublime  Porte  avec  les  Etats  européens  lui  donnant, 
d'ailleurs,  sous  tous  les  rapports,  le  droit  et  la  faculté 
de  participer  à  la  solidarité  qui  lie  ces  Etats  entre  eux 
et  à  la  sécurité  qu'ils  y  puisent,  on  reconnaîtra  la  né- 
cessité de  confirmer  et  de  compléter  dans  ce  sens  le 
traité  de  1  841 ,  et  elle  se  repose  à  cet  égard  sur  les 
efforts  amicaux  des  cours  alliées. 

Un  délai  de  quarante  jours  pouvant,  d'après  tous 
les  calculs,  suffire  pour  faire  connaître  à  Saint  Péters- 
bourg  la  présente  détermination  et  pour  recevoir  la 
réponse  de  cette  capitale,  on  a,  sous  ce  rapport  aussi, 
recours  à  la  bonté  des  quatre  cours. 

Enfin,  S.  M.  le  sultan,  animée  du  désir  particulier 
de  faire  participer  toutes  les  classes  de  ses  sujets  aux 
principes  de  sécurité  et  de  justice  dont  le  tanzimat 
contient  l'assurance,  en  faisant  complètement  appli- 
quer les  dispositions  de  cet  acte,  comme  aussi  d'as- 
surer à  tous  le  bénéfice  des  lois,  en  avisant  à  intro- 
duire dans  l'administration  les  améliorations  néces- 
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saires,  a  ordonné  par  une  résolution  impériale  de 
vouer  à  cet  objet  toute  l'attention  qu'il  mérite,  ce  qui 
ne  peut  manquer  d'être  accueilli  avec  satisfaction  par 
les  cours,  et  ce  que  l'on  se  fait,  par  conséquent,  un 
devoir  de  déclarer  ici  également. 


N°  37.  —  A  HI.  le  marquis  de  Moustier. 

Paris,  le  15  janvier  1854. 

Monsieur  le  marquis,  vous  savez  déjà  que  le  proto- 
cole dont  je  vous  avais  dernièrement  envoyé  le  projet 
a  été  signé  à  Vienne  le  13  de  ce  mois,  et  que  la  con- 
férence a  donné  sa  complète  approbation  à  la  ré- 
ponse de  là  Porte,  dont  vous  trouverez  une  copie 
ci-jointe.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
se  félicite  vivement  du  nouveau  lien  qui  vient  de  se 
former  entre  les  quatre  puissances,  et  il  y  voit  de 
sérieuses  raisons  de  croire  que  la  paix  sera  mainte- 
nue. Je  vous  répéterai,  d'ailleurs,  que  c'est  du  degré 
d'énergie  que  les  cabinets  donneront,  soit  à  leur  at- 
titude, soit  à  leur  langage,  que  dépend  la  continua- 
tion de  ce  bienfait.  Si  la  Russie  a  véritablement  les 
vues  désintéressées  dont  elle  se  proclame  animée,  il 
n'est  pas  une  des  conditions  d'arrangement  proposées 
par  la  Porte  qu'elle  ne  puisse  accepter. 

Jamais,  en  effet,  l'Europe  et  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  avec  elle  ne  se  sont  trouvés  dans  une 
meilleure  situation  pour  obtenir,  des  actes  spontanés 
de  la  Sublime  Porte,  les  garanties  que,  dans  le  dou- 
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ble  intérêt  de  la  religion  et  de  l'humanité,  on  devait 
désirer  pour  les  sujets  chrétiens  du  sultan;  jamais, 
non  plus,  le  gouvernement  ottoman  n'a  accepté  plus 
ouvertement  l'intervention  amicale  et  civilisatrice  des 
puissances  chrétiennes.  Le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale,  monsieur  le  marquis,  a  la  ferme  con- 
fiance que  le  cabinet  de  Berlin,  inspiré  par  l'esprit  si 
élevé  du  roi  Frédéric-Guillaume,  saisira  résolument 
l'occasion  qui  lui  est  offerte,  en  même  temps  qu'à 
ses  alliés ,  de  mettre  ses  sentiments  d'accord  avec  les 
intérêts  de  sa  politique,  et  de  placer  du  même  coup 
sous  la  sauvegarde  des  grandes  puissances ,  et  sans 
que  la  souveraineté  de  Sa  Hautesse  en  reçoive  la 
moindre  atteinte,  l'intégrité  de  la  Turquie,  ainsi  que 
l'avenir  de  ses  populations  chrétiennes. 

Dans  l'appui  donné  sans  compensation  de  ce  genre 
à  l'empire  ottoman,  il  y  aurait  eu,  et  je  comprends 
que  des  consciences  délicates  s'en  soient  émues, 
comme  un  abandon  des  traditions  religieuses  de 
l'Europe  ;  la  question  aujourd'hui  change  de  face  : 
et,  si  la  Russie  se  refusait  à  l'envisager  sous  son  vé- 
ritable aspect,  de  deux  choses  l'une  :  où  elle  agirait 
dans  le  but  de  détruire  un  pays  dont  l'existence  est 
nécessaire  à  l'équilibre  de  l'Europe  ;  ou  elle  obéirait 
à  un  esprit  de  secte  que  les  autres  communions  ne 
sauraient  ni  comprendre  ni  encourager.  Convions-la 
à  se  réunir  à  nous  dans  un  intérêt  général  pour  la 
chrétienté  ;  n'admettons  pas  qu'elle  trouble  le  monde 
dans  un  intérêt  particulier  à  une  seule  des  branches 
de  la  religion  du  Christ. 

C'est,  en  définitive,  monsieur  le  marquis ,  dans  ces 
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termes,  si  propres  à  sauvegarder  sa  dignité  et  à  la 
rattacher  plus  complètement  à  l'Europe,  que  la  Porte 
elle-même,  dans  la  réponse  adressée  aux  quatre  re- 
présentants ,  place  les  négociations  qui  vont  s'ouvrir. 
La  part  de  la  Russie  en  Orient  restera  toujours  très- 
grande,  et  si  elle  ne  l'acceptait  pas,  ce  serait  afficher 
des  prétentions  à  une  omnipotence  matérielle  et  mo- 
rale que  rien  ne  justifierait.  L'attitude  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  prouve  déjà  qu'elles  sont  résolues 
à  s'opposer  à  un  pareil  agrandissement  de  puissance  ; 
ce  qui  est  essentiel  aujourd'hui,  c'est  que  le  langage 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  annonce  la  même  vo- 
lonté. 

M.  le  comte  de  Hatzfeld  me  demandait,  il  y  a  peu 
de  temps,  ce  que  ferait  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  si  le  Divan  repoussait  les  ouvertures  de 
la  conférence  de  Vienne.  Je  lui  ai  loyalement  répondu 
que  nous  pèserions  sur  celle  des  deux  parties  qui 
mettrait  le  plus  d'obstacles  au  rétablissement  de  la 
paix,  mais  que  nous  pensions  aussi  que  les  autres  imi- 
teraient notre  exemple. 

La  Porte  a  accepté  nos  offres  ;  pouvons-nous  recon- 
naître à  la  Russie  la  faculté  de  les  refuser  et  de  conti- 
nuer une  guerre  condamnable  dans  son  origine,  et, 
de  l'aveu  de  l'Europe,  devenue  sans  prétexte  ?  Admet- 
tons pour  un  moment  l'hypothèse  contraire  ;  suppo- 
sons que  nos  ouvertures  n'aient  pas  été  accueillies  à 
Constantinople  :  un  concert  unanime  de  reproches  se 
serait  élevé  contre  l'opiniâtreté  de  la  Turquie.  Serait- 
il  équitable,  si  la  résistance  venait  de  la  Russie,  d'avoir 
deux  poids  et  deux  mesures  ?  Je  ne  le  crois  pas,  mon- 
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sieur  le  marquis,  et,  pour  vous  dire  toute  ma  pensée» 
j'ajouterai  que  si  l'Europe  veut  sincèrement  obtenir 
de  la  Porte  des  réformes  salutaires  et  l'encourager  à 
combler  autant  que  possible  la  distance  qui  sépare  en- 
core les  différentes  classes  de  ses  sujets,  il  est  indis- 
pensable qu'elle  ne  craigne  pas  de  la  recevoir  dans 
son  sein  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres  puissan- 
ces. C'est  alors  seulement  que  ses  conseils  seront 
écoutés,  parce  qu'ils  n'auront  rien  de  blessant. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  développer  davantage  ces 
idées  ;  il  me  suffit,  je  n'en  doute  pas,  de  vous  les  indi- 
quer pour  que,  dans  vos  entretiens  avec  M.  de  Man- 
teuftel  et  le  roi  lui-même,  vous  vous  attachiez  à  les 
reproduire. 

Recevez,  etc. 

Signé:  Drouyn  de  Lhuys. 


N°  38.  —  H.  le  comte  de  Nesselrode 
à  m.  de  Kisséleff. 

4 

Sain(-Petersbourg,  —  janvier  1854. 

Monsieur ,  les  représentants  d'Angleterre  et  de 
France  viennent  de  m'annoncer  verbalement  la  ré- 
solution prise  par  leurs  deux  Gouvernements  de  faire 
entrer  leurs  flottes  combinées  dans  la  mer  Noire,  dans 
le  but  de  mettre  les  ports  et  les  côtes  de  la  Turquie  à 
l'abri  d'une  attaque  de  notre  part.  Le  motif  donné  à 
cette  détermination  a  été  le  coup  porté  à  l'escadre 
turque  à  Sinope,  opération  navale  que  les  deux  cabi- 
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nets  représentent  comme  une  agression  gratuite.  Ce 
n'est  pas  sans  une  pénible  surprise  que  je  l'ai  entendu 
qualifier  ainsi,  lorsqu'il  est  de  notoriété  que  l'escadre 
turque,  commandée  par  Osman-Pacha,  était  partie  du 
Bosphore  chargée  d'armes,  d'argent,  de  munitions  et 
de  troupes  de  débarquement  destinées  pour  nos  côtes 
de  la  Circassie,  par  conséquent  dans  un  but  agressif, 
dans  le  but  de  développer  les  opérations,  également 
agressives,  qui  ont  déjà  ensanglanté  le  territoire  russe 
en  Asie.  Cette  escadre  n'avait  pas,  sans  doute,  quitté 
son  ancrage  du  Bosphore  pour  venir  s'établir  à  Sinope  : 
ce  qu'elle  y  avait  cherché,  ce  n'était  point  une  station 
maritime,  mais  bien  un  refuge  passager.  Devions-nous 
souffrir  patiemment  qu'elle  eût,  plus  tard,  accomph 
sa  destination  hostile  ?  Parce  que,  en  Valachie,  terri- 
toire turc,  nous  avons  déclaré  vouloir  attendre  l'atta- 
que des  forces  ottomanes,  sommes-nous  tenus  à  l'atten- 
dre également  sur  nos  propres  côtes  ?  Devons-nous 
penser  qu'aux  yeux  des  puissances,  dans  une  guerre 
que  nous  n'avons  pas  voulue  et  qui  nous  a  été  dé- 
clarée, à  la  Turquie  seule  appartient  le  privilège  de 
l'offensive,  et  que,  certains  d'une  agression  prochaine 
et  imminente,  nous  nous  sommes  interdit  à  nous- 
mêmes  le  droit  de  la  prévenir  ? 

Si  j'ai  bien  compris  le  sens  des  déclarations  qui 
m'ont  été  faites,  et  notamment  ce  qui  m'a  été  dit  par 
le  représentant  anglais,  l'intention  des  deux  puissan- 
ces serait  d'empêcher  le  retour  d'un  désastre  sembla- 
ble à  celui  de  Sinope  et  d'établir  dès  aujourd'hui  une 
sorte  d'armistice  naval  prévenant  toute  attaque  de 
notre  part  contre  les  ports  ou  le  pavillon  turcs,  mais 


veillant  d'un  autre  côté  à  ce  que  l'escadre  ottomane 
ne  commette  aucune  agression  contre  les  bâtiments  et 
le  territoire  russes.  Il  est  essentiel,  monsieur,  que  ce 
point  soit  nettement  établi.  Assurément,  c'est  le  moins 
que  les  deux  cabinets  puissent  faire ,  pour  ôter,  du 
moins  en  apparence,  au  motif  de  l'entrée  de  leurs 
flottes  dans  la  mer  Noire,  le  caractère  d'une  hostibté 
flagrante  contre  nous  ;  car,  permettre  l'attaque  aux 
Turcs,  en  prétendant  nous  l'interdire,  ce  serait  pren- 
dre une  part  active  à  une  guerre  qu'ils  ne  nous  ont 
point  encore  déclarée.  Il  est  seulement  à  regretter' 
que  les  deux  puissances,  si  elles  voulaient  prévenir  de 
semblables  collisions,  n'aient  pas,  dès  l'origine  de  la 
lutte,  arrêté  les  entreprises  maritimes  dirigées  par  les 
Turcs  contre  nos  rivages  asiatiques,  entreprises  dont 
le  conflit  engagé  à  Sinope  n'a  été  qu'une  conséquence 
forcée,  ou  plutôt  encore  qu'elles  n'aient  point  empê- 
ché les  Turcs  de  nous  déclarer  la  guerre ,  car,  du 
moment  qu'elles  leur  permettaient  de  nous  la  décla- 
rer et  de  nous  la  faire  en  Asie  comme  en  Eu- 
rope, l'événement  qui  vient  d'arriver  ne  pouvait  de- 
meurer entièrement  exclu  de  leurs  prévisions.  Que  si 
elles  ont  regardé  comme  contraire  à  l'indépendance 
de  la  Porte  la  prétention  de  lui  interdire  entièrement  ■ 
les  hostilités,  nous  cherchons  comment  celle  de  ne  lui 
permettre  désormais  que  des  hostilités  limitées  serait 
plus  conforme  à  l'idée  qu'elles  se  font  de  cette  même 
indépendance. 

Quant  à  nous ,  il  nous  est  impossible  d'envisager 
une  résolution  pareille  autrement  que  comme  une 
atteinte  portée  à  nos  droits  de  belligérants.  L'empe- 
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reur  se  voit  donc  obligé  de  protester  solennellement 
contre  le  principe  de  la  déclaration  qui  lui  a  été  faite, 
et  ne  saurait  d'aucune  façon  en  admettre  la  légiti- 
mité. Il  attendra,  pour  se  décider  sur  le  parti  ultérieur 
qu'il  adoptera,  la  manière  dont  cette  déclaration  aura 
été  mise  à  exécution  par  les  amiraux  des  deux  flottes, 
et  l'attitude  que  leurs  vaisseaux  prendront  à  l'égard 
des  nôtres. 

Il  ne  peut  que  regretter  de  voir  la  paix  avec  l'An- 
gleterre et  la  France ,  que  jamais  il  n'a  voulu  rom- 
pre ,  compromise  par  ce  nouveau  développement 
donné  au  système  de  pression  que  les  deux  puissan- 
ces maritimes  ont  cru  devoir,  dès  l'abord,  adopter  à 
son  égard,  et  qui,  progressant  de  mesure  en  mesure, 
engageant  chaque  fois  davantage  sa  dignité  comme  la 
leur,  en  même  temps  qu'il  encourageait  les  Turcs  à 
pousser  les  choses  à  l'extrême,  a  fini  par  conduire  la 
situation  en  Orient  à  son  état  de  tension  actuelle.  Un 
hasard  suffît  aujourd'hui  pour  produire  une  collision 
d'où  naîtrait  une  conflagration  générale ,  et  l'empe- 
reur repousse  d'avance  la  responsabilité  de  l'initiative 
qui  en  aura  donné  le  signal. 

Votre  Excellence  voudra  bien  donner  au  cabinet 
français  lecture  et  copie  de  cette  dépêche. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Nesselrode. 


N»  39.  -  M.  de  Rtsséleff  à  M.  Dronyn 
de  Lhnys. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  a 
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reçu  Tordre  de  s'expliquer  et  de  s'entendre  avec 
S.  Exc.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  le 
sens  précis  d'une  communication  dont  M.  le  minis- 
tre de  France  à  Saint-Pétersbourg  vient  de  s'acquit- 
ter verbalement  auprès  de  M.  le  chancelier  de  l'Em- 
pire. 

Si  elle  a  été  motivée  par  le  désir  d'éloigner  l'é- 
ventualité d'une  collision  entre  les  forces  navales 
russes  et  ottomanes,  ce  résultat  ne  pourrait  être  ob- 
tenu que  par  l'observation  d'un  principe  de  juste 
réciprocité. 

A  cet  effet,  il  faudrait  d'abord  qu'il  fût  expressé- 
ment entendu  que  l'escadre  ottomane  eût  désormais 
à  s'abstenir  de  toute  agression  contre  le  pavillon  et 
contre  le  territoire  russes  sur  la  côte  d'Europe  et 
d'Asie. 

Sous  cette  condition,  une  égale  sécurité  serait  ac- 
quise en  faveur  du  pavillon  et  du  bttoral  ottomans. 

En  second  heu,  pour  qu'il  fût  permis  aux  navires 
turcs  de  continuer  sans  obstacle  à  entretenir  les 
communications  d'un  port  ottoman  à  l'autre,  afin 
d'y  envoyer  des  vivres,  des  munitions  et  des  trou- 
pes, il  faudrait  que  la  même  condition  demeurât  as- 
surée aux  navires  de  la  marine  impériale  pour  main- 
tenir librement  les  communications  d'un  port  russe 
à  l'autre,  sur  le  httoral  d'Europe  et  d'Asie. 

Ces  dispositions  ainsi  convenues  et  strictement  mises 
à  exécution  auraient  pour  résultat  de  suspendre,  de 
fait,  les  hostihtés  par  mer  entre  les  parties  belligé- 
rantes. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'inviter  S.  Exc.  M.  le  mi~ 
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nistre  des  affaires  étrangères  à  vouloir  bien  l'informer, 
en  réponse  à  cette  note,  si  les  intentions  du  Gouver- 
nement de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  sont  d'ac- 
cord avec  celles  du  cabinet  impérial  sur  les  principes 
de  parfaite  réciprocité  établis  par  la  présente  commu- 
nication. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  offrir  à 
S.  Exc.  M.  Drouyn  de  Lhuys  les  nouvelles  assurances 
de  sa  haute  considération. 

Paris,  le  14/26  janvier  1854.' 

Signé  :  Kisséleff. 


N°  4P:   —   M    Drouyn  de  Lhuys 
a  M   de  Kisséleff 

Paris,  1e'  février  18S4. 

Le  soussigné,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  s'est  empressé  de  placer 
sous  les  yeux  de  S.  M.  l'Empereur  la  note  que  M.  de 
Kisséleff,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  lui  a  fait 
l'honneur  de  lui  adresser  en  date  du  26  de  ce  mois. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  avait 
pensé  que  la  communication  dont  M.  le  général  mar- 
quis de  Castelbajac  s'était  rendu  l'organe  auprès  de 
S.  Exc.  M.  le  comte  de  Nesselrode,  ne  devait  pas  lais- 
ser de  doute  sur  ses  intentions  ;  mais,  puisque  le  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg  a  jugé  nécessaire  de  provo- 
quer à  ce  sujet  de  nouvelles  explications,  l'Empereur, 


—  115  — 

mon  auguste  souverain,  m'a  ordonné  de  les  lui  four- 
nir avec  la  plus  entière  loyauté. 

L'escadre  française  n'est  entrée  dans  la  mer  Noire 
que  lorsque  des  faits  sur  la  gravité  desquels  il  n'y 
avait  malheureusement  plus  à  se  méprendre,  ont  ré- 
vélé les  dangers  que  courait  l'existence  d'un  empire 
dont  la  conservation  est  nécessaire  à  celle  de  l'équili- 
bre européen.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Im- 
périale a,  en  conséquence,  voulu,  par  l'interposition 
de  ses  forces  navales,  arrêter,  autant  qu'il  dépendait 
de  lui,  le  cours  d'une  guerre  qu'il  n'avait  vu  éclater 
qu'avec  le  plus  profond  regret,  et  que  ses  efforts  les 
plus  sincères  avaient  vainement  tenté  de  conjurer. 

M.  le  vice-amiral  Hamelin  a  reçu,  dans  ce  but  tout 
pacifique,  Tordre  de  mettre  le  territoire  et  le  pavillon 
ottomans  à  l'abri  des  attaques  dont  ils  pourraient  en- 
core de  venir  l'objet,  en  faisant  rentrer  les  navires  rus- 
ses rencontrés  en  mer,  dans  le  port  russe  le  plus  voi- 
sin, et  d'empêcher,  en  même  temps,  que  les  vaisseaux 
turcs  ne  dirigent  aucune  agression  contre  le  httoral 
de  l'empire  russe.  Ces  bâtiments  ne  doivent  être  em- 
ployés qu'au  ravitaillement  des  côtes  de  la  Roumélie 
et  de  l'Anatolie,  c'est-à-dire  contribuer  seulement  à 
la  défense  de  la  Turquie  menacée  dans  l'intégrité  de 
son  territoire  et  dans  ses  droits  de  souveraineté  par 
l'occupation  de  deux  de  ses  provinces,  et  par  le  dé- 
ploiement d'un  appareil  maritime  et  militaire  hors  de 
proportion  avec  les  ressources  dont  elle  dispose  elle- 
même. 

C'est  de  cette  différence  caractéristique  dans  les  po- 
sitions respectives  que  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
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jesté  Impériale  a  tenu  compte  lorsqu'il  a  transmis  au 
commandant  en  chef  de  ses  forces  navales  les  instruc- 
tions au  sujet  desquelles  de  plus  amples  informations 
lui  sont  demandées  ;  et  il  n'aurait  pu  interdire,  d'une 
façon  absolue,  au  pavillon  ottoman,  la  navigation  de 
la  mer  Noire,  sans  affaiblir  encore  les  moyens  de  dé- 
fense déjà  insuffisants  de  la  Sublime  Porte. 

Le  soussigné  ne  voit  pas  qu'une  telle  attitude  soit 
en  contradiction  avec  les  sentiments  d'amitié  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  professe  pour 
la  Russie,  et  il  déclare  hautement  qu'elle  ne  lui  a  été 
inspirée  que  par  le  vif  désir  de  coopérer  au  rétablis  - 
sement de  la  paix  entre  les  deux  parties  belligérantes 
à  des  conditions  proposées  par  l'une  d'elles  et  sou- 
mises à  l'autre  après  avoir  reçu  la  sanction  des  gran- 
des puissances  de  l'Europe. 

Le  soussigné  profite  de  l'occasion  pour  offrir  à 
M.  de  Kisséleff  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


N"  4!.      M.  de  Kisséleff  à  m.  Droayn 
de  Lhuys. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  a  eu 
l'honneur  de  recevoir  la  note  que  S.  Exc.  M.  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  a  bien  voulu  lui  adresser,  en  date  du 
1er  février. 

Elle  ne  satisfait  point  aux  conditions  de  juste  réci- 
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procité  sur  lesquelles  le  soussigné  a  reçu  l'ordre  d'in- 
sister, au  nom  de  sa  cour,  par  sa  note  du  14/26  jan- 
vier. 

Cette  communication,  si  elle  avait  été  appréciée 
comme  elle  méritait  de  l'être,  aurait  eu  pour  effet, 
d'une  part,  de  restreindre  les  calamités  de  la  guerre 
dans  des  limites  acceptables  pour  les  deux  parties  bel- 
ligérantes, tandis  que,  de  l'autre,  elle  offrait  à  la 
France  une  nouvelle  preuve  du  désir  constant  de 
S.  M.  l'Empereur  d'éloigner  de  ses  relations  avec  elle 
tout  motif  de  mésintelligence. 

Le  soussigné  regrette  que  l'esprit  de  bienveillance 
qui  a  dicté  cette  démarche,  n'ait  pas  rencontré  des 
intentions  également  conciliantes.  Dès  lors,  sa  bgne 
de  conduite  était  tracée  par  un  sentiment  profond  de 
respect  pour  la  dignité  du  souverain  qu'il  a  l'honneur 
de  représenter. 

Fidèle  à  ses  devoirs,  il  ne  saurait  admettre  que  le 
Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  en 
paix  avec  la  Russie,  prétende  entraver  la  liberté  des 
communications  que  la  marine  impériale  est  chargée 
d'entretenir  entre  les  ports  russes,  tandis  que  les  na- 
vires turcs  transportent  des  troupes  d'un  port  otto- 
man à  l'autre  sous  la  protection  de  l'escadre  française. 

Cette  distinction  étant  contraire  aux  règles  du  droit 
public,  comme  aux  égards  mutuellement  observés 
entre  puissances  amies,  le  soussigné  se  trouve  placé 
par  là  dans  l'impossibilité  de  continuer  l'exercice  de 
ses  fonctions  tant  que  le  Gouvernement  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  n'aura  pas  repris  envers  la 
Russie  une  attitude  conforme  aux  rapports  de  bonne 
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intelligence  et  d'amitié  qui  ont  si  heureusement  sub- 
sisté jusqu'ici  entre  les  deux  pays. 

Plus  le  soussigné  attachait  de  prix  à  entretenir  ces 
rapports,  plus  il  regrette  l'obligation  où  il  se  trouve  de 
les  suspendre. 

Il  a  l'honneur  de  notifier  à  M.  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  qu'il  va 
quitter  Paris,  accompagné  du  personnel  de  l'ambas- 
sade, et  se  rendre  en  Allemagne  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Le  soussigné  profite  de  l'occasion  pour  offrir  à  Son 
Excellence  M.  Drouyn  de  Lhuys  l'assurance  de  sa 
haute  considération. 


n  .    ,   23  janvier  ,OK, 
Paris,  le  — j — : —  1854. 
4  février 


Signé  :  Kisséleff. 


IN°  42.  —  A  M.  le  général  de  Castelbajac 

Paris,  le  1er  février  1854. 

Général,  M.  le  ministre  de  Russie  est  venu  me  lire 
une  dépêche  de  M.  le  comte  de  Nesselrode,  dont  il 
avait  reçu  l'ordre  de  me  laisser  copie  et  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre  ci-jointe. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails  superflus, 
encore  moins  ouvrir  une  discussion  irritante,  mais  je 
n'ai  pu  qu'éprouver  une  sincère  impression  de  regret 
en  voyant  attribuer  à  l'attitude  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Impériale,  dans  les  phases  successives  du 
différend  survenu  entre  le  cabinet  de  Saint-Péters- 


bourg  et  la  Sublime  Porte,  un  caractère  qui  serait  en 
contradiction  avec  la  loyauté  et  la  modération  con- 
stante de  sa  politique. 

M.  le  comte  de  Nesselrode  rattache  à  ce  qu'il  ap- 
pelle un  système  de  pression  exercé  à  l'égard  de  la 
Russie  par  les  puissances  maritimes  des  actes  qui 
n'ont  pas  été  la  cause,  mais  seulement  la  conséquence 
des  mesures  que  la  Russie  elle-même  avait  adoptées  la 
première,  et  qui,  sans  ralentir  le  zèle  que  nous  avons 
mis  à  rechercher  des  moyens  de  pacification,  nous 
imposaient  simultanément  le  devoir  de  prendre  en 
sérieuse  considération  un  autre  intérêt,  celui  de  la 
conservation  de  l'empire  ottoman,  menacé  par  des 
forces  dont  la  disproportion  avec  les  siennes  légiti- 
mait nos  inquiétudes.  Le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur a  la  consciencieuse  conviction  d'avoir  fait  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  concilier,  dans  le  rôle  que  les 
circonstances  l'appelaient  à  remplir,  les  sentiments 
d'amitié  qu'il  professe  pour  la  Russie,  ainsi  que  son 
amour  de  la  paix,  avec  les  exigences  de  ses  traditions 
et  de  sa  dignité. 

Que  les  démonstrations  successives  qu'il  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  d'accomplir  aient  été  des  avertisse- 
ments, je  le  reconnais,  si  l'on  veut  ;  mais  ce  que  je 
suis,  général,  en  droit  de  contester,  c'est  qu'elles  aient 
été  des  menaces  et  encore  moins  des  provocations. 

Quelle  était,  en  effet,  la  nature  des  relations  du  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  avec  la  Sublime  Porte  jus- 
qu'au jour  où  les  armées  russes  ont  passé  le  Pruth  ? 
M.  le  prince  Menschikoff  avait  quitté  Constantinople  ;  les 
négociations  cependant  se  poursuivaient  encore  par 


une  autre  voie  ;  el  si  tendue  que  fût  la  situation,  elle 
était  toujours  purement  diplomatique  ;  elle  n'a  changé 
d'aspect  qu'à  la  suite  de  l'occupation  de  la  Moldavie 
et  de  la  Valachie  par  des  troupes  étrangères..  S'il  est 
un  acte  de  guerre  incontestable,  c'est  assurément 
l'invasion  armée  d'un  territoire  malgré  la  volonté  ex- 
presse de  son  légitime  souverain  ;  en  droit  comme  en 
fait,  la  Russie  déclarait  donc  la  guerre  à  la  Turquie 
en  prenant  possession  de  deux  de  ses  provinces. 

Au  lieu  d'exciter  la  Porte,  comme  M.  le  comte  de 
Nesselrode  lui  en  fait  aujourd'hui  le  reproche,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  a  mis  tous  ses 
soins  à  la  calmer  ;  et  si,  fidèle  à  la  conduite  qu'il  s'é- 
tait tracé  et  dont,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  les 
deux  mobiles  étaient  la  conservation  de  la  paix  et 
celle  de  l'empire  ottoman,  il  envoyait  une  escadre 
dans  la  baie  de  Besika,  il  ne  profitait  en  même  temps 
de  son  influence  à  Constantinople  que  pour  détermi- 
ner le  Divan,  bien  que  l'intégrité  du  territoire  turc 
fût  violée  et  la  souveraineté  du  sultan  méconnue,  à 
reculer  autant  que  possible  le  moment  de  repousser 
la  force  par  la  force.  Une  négociation  à  laquelle  la 
France,  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Prusse  avaient 
pris  part  se  suivait  activement  ;  une  note  avait  été 
présentée  à  la  Porte  par  les  soins  des  quatre  puissan- 
ces, et  il  est  permis  de  croire  qu'elle  eût  fini  par  de- 
venir la  base  d'une  transaction  générale,  si  un  com- 
mentaire inopportun  n'en  eût  rendu  l'acceptation  im- 
possible pour  tout  lé  monde. 

Dans  l'intervalle,  les  faits  matériels  s'étaient  mul- 
tipliés et  aggravés  :  l'armée  russe  se  fortifiait  dans  les 


principautés,  tout  rapport  avec  l'autorité  suzeraine 
demeurait  interdit  aux  hospodars;  l'occupation  de  la 
Moldavie  et  de  la  Yalachie  aboutissait  forcément  à  la 
guerre,  et  les  événements  qui  se  passaient  sur  le 
Danube  amenaient  à  Constantinople  les  escadres  de 
France  et  d'Angleterre.  Si  compromise  que  parût  dès 
lors  la  situation,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Im- 
périale n'en  joignit  pas  moins  ses  efforts  à  ceux  de 
ses  alliés  pour  trouver  enfin  un  moyen  honorable  de 
terminer  un  incident  qu'il  ne  regrettait  pas  moins 
qu'eux-mêmes,  et  c'est  au  milieu  de  ce  travail  de 
pacification  que  le  combat  de  Sinope  l'a  surpris.  Sans 
renoncer  à  l'espoir  de  la  paix,  il  a  dû  ouvrir  les  yeux 
sur  les  dangers  que  cette  agression  inattendue  faisait 
courir  à  la  Turquie,  et  son  escadre  est  entrée  dans 
la  mer  Noire. 

L'appareil  militaire  déployé  quelques  mois  aupara- 
vant par  la  Russie  dans  les  principautés,  vodà  donc, 
général,  la  première  cause  de  celui  que  nous  dé- 
ployons, à  notre  tour,  dans  l'Euxin,  et  le  retard  que 
nous  avons  mis  à  le  faire,  joint  au  rappel  des  cir- 
constances qui  nous  y  ont  contraints,  sous  peine 
d'abandonner  un  des  intérêts  que  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  depuis  l'origine  de  la  crise,  savait  que 
nous  avions  en  vue,  indique  suffisamment  de  quelle 
modération  s'inspirait  notre  politique. 

Si  la  Russie  domine  aujourd'hui  en  Valachie  et  en 
Moldavie,  si  elle  y  interdit  à  la  Porte  jusqu'au  moin 
dre  .exercice  de  sa  souveraineté,  nous  venons,  nous,  oc- 
cuper la  mer  Noire  avec  nos  forces  navales,  pour  con- 
trebalancer l'envahissement  des  provinces  du  Danube 


Notre  but  est  d'empêcher  que  cette  mer,  qui  baigne 
les  côtes  de  la  Turquie  en  même  temps  que  celles  de 
l'empire  russe ,  ne  devienne  encore  une  autre  route 
pour  atteindre  un  pays  dont  l'existence  importe  à 
l'Europe  entière.  Il  n'y  aura  pas,  dit-on,,  d'égalité 
entre  les  positions-  si  la  flotte  russe  est  retenue  dans 
les  bassins  de  Sébastopol,  et  si  la  flotte  turque  sort  li- 
brement du  Bosphore.  La  remarque  est  vraie,  mais  il 
n'y  a  pas  non  plus  d'égalité  entre  les  moyens  géné- 
raux de  l'attaque  et  de  la  défense  ;  et  si,  par  un  senti- 
ment qui  a  dû  être  apprécié  à  sa  valeur,,  nous  nous 
opposons  à  ce  que  les  vaisseaux  turcs  dirigent  des 
agressions  contre  le  littoral  de  la  Russie,  nous  ne  sau- 
rions leur  interdire ,  dans  les  conditions  que  nous 
avions  le  droit  de  mettre  à  notre  appuir  la  navigation 
d'une  mer  où  nous  ne  sommes  entrés  que  parce  que 
la  Porte  y  a  consenti.  Ce  n'est  donc  pas  un  armistice 
naval  que  nous  proposons  d'établir,  bien  qu'en  fait  il 
doive  exister  ;  c'est  d'un  armistice  plus  complet  que 
nous  avons  eu  l'intention  de  poser  les  bases.  Nous 
avons  agi  dans  la  pensée  d'arrêter  une  guerre  fu- 
neste, une  effusion  de  sang  inutile. 

Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  en  effet,  connaît 
aujourd'hui  les  conditions  assurément  honorables  aux- 
quelles la  paix  peut  être  rétablie;  notre  présence  dans 
l'Euxin  lui  est  également  expliquée  avec  assez  de 
loyauté  et  de  franchise  pour  qu'il  comprenne  qu'il  est 
le  maître  de  la  faire  cesser.  Ce  serait  s'il  faisait  éva- 
cuer les  principautés  et  les  autres  points  du  terri- 
toire ottoman  occupés  par  les  troupes  russes,  et  s'il 
négociait  avec  un  plénipotentaire  de  la  Porte  une 


convention  qui  serait  soumise  à  une  conférence  des 
quatre  puissances  réunies  dans  le  même  lieu.  La  res- 
ponsabilité des  événements,  général,  lui  appartient 
donc  tout  entière ,  et  nous  voulons  encore  croire  que 
sa  sagesse  saura  conjurer  le  développement  d'une 
crise  qui  n'a  déjà  que  trop  duré.  Vous  voudrez  bien, 
général,  donner  à  M.  le  comte  de  Nesselrode  lecture 
et  copie  de  cette  dépêche. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 


N°  43.  —  A  M,  le  général  de  Castelbajac. 

Paris,  le  6  février  1854. 

Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  par 
ordre  de  l'Empereur,  les  instructions  que  vous  avait 
laissé  pressentir  le  contenu  de  mes  dernières  dépè- 
ches. La  note  responsive  que  m'a  adressée  M.  de  Kis- 
séleff  et  que  vous  trouverez  ci-jointe  attribue  à  son 
départ  des  motifs  qui  placent  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale  dans  la  nécessité  de  ne  pas  prolon- 
ger à  Saint-Pétersbourg  le  séjour  de  son  représentant. 
Vous  aurez  donc,  à  la  réception  de  cette  dépêche,  à 
vous  concerter  avec  sir  H.  Seymour  pour  remettre  à 
M.  le  comte  de  Nesselrode  une  note  dans  laquelle, 
vous  bornant  à  alléguer  le  départ  de  M.  le  ministre 
de  Russie,  vous  demanderez  vos  passe-ports.  Le  per- 
sonnel de  l'ambassade  russe  suivant  son  chef,  les  se- 
crétaires et  attachés  de  votre  mission  quitteront  éga- 


lement  Saint-Pétersbourg  avec  vous.  Vous  vous  bor- 
nerez ,  comme  M.  de  Kisséleff  Fa  fait  ici  pour 
M.  d'Ebeling,  consul  général,  à  présenter  à  M.  le 
comte  de  Nesselrode  M.  de  Castillon,  qui  restera,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  chargé  des  intérêts  de  notre  com- 
merce et  de  nos  nationaux. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Drouyn  de  Lhuys. 
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